
QUINZAINE DU 21 JANVIER AU 3 FEVRIER 1982 

Droite et patronat 

Ne les laissons pas faire l 



Elections partielles : 
pourquoi cette 

défaite ? 

L'élection de quatre députés de droite 
au premier tour a créé une surprise, 

dont quelques causes peuvent être approchées. 

PO U R la dix ième fois en six 
mo is , le secrétaire général 
du R P R a pu annoncer : 

ff L'état da grâce est bien termi­
né ». A v e c cet te fo is que lques 
a rgumenta è l 'appui. La net te 
v i tu '•• de la droite a u x quatre 
é lect ions législatives part iel les du 
17 janvier a surpr is tous les par 
l i s . Cer tes , on s 'at tendait f ré­
quemment à c e que la g a u c h e 
régrease un peu par rapport à 
s o n score except ionnel de ju in 
1 9 6 1 , et la droite semblai t b ien 
placée pour emporter c e s cir­
conscr ip t ions , o ù la décis ion 
s'était faite A que lques d izaines 
de voix près. Mais l a netteté de 
l a ft doucha froide u, pour re­
prendre l 'expression du porte-
parole du P S , a créé une sorte 
de petit événement polit ique, et 

cer ta ins v voient déjé l ' annonce 
de mauva is résul tats pour la 
g a u c h e aux cantona les de mars . 
Q u e penser des résultats du 17 
lanvier 7 

L e s quatre c i rconscr ip t ions 
concernées ont toutes eu depuis 
fort longtemps un député de 
droi te. Leur composi t ion soc io ­
logique est typ ique de tel les cir­
conscr ip t ions, qu' i l s 'ag isse des 
part icular i tés socio logiques pari­
s iennes (p lus net tement mar­
quées d a m la 2 ' c i rconscr ip t ion) 
ou , pour les d e u x c i rconscr ip­
t ions de p rov ince , du poids im­
portant de s e c t e u r s ruraux domi­
nés par la g rande propr iété. A la 
faveur de la vague soc ia l is te d e 
Juin 1981, trois de c e s c i r cons ­
cr ipt ions ava ient été gagnées de 

FaiDie score des écologistes 
Les écologistes, qui, en juin 198f, n'étaient présents que dans 

une des quatre circonscriptions, la 2* de Paris, avaient choisi cette 
fois de présenter un candidat dans chacune des quatre circons­
criptions concernées, pour exprimer leur mécontentement de le 
politique nucléaire du gouvernement. Dans la Marne, Us obtien­
nent 3,29 %, retrouvant à peu près le score réalisé par Brica La-
londe è l'élection présidentielle. Leur score est nettement plus fai­
ble à Paris : ifs passent de 3,55 % i 2,f8 % dans la 2* circons­
cription, et obtiennent 2,30 % dans la '2*. Leur plus mauvais 
résultat est enregistré à Provins, où Us n'obtiennent que 1,77 % 
des suffrages, alors que le problème de la centrale de Nogent-sur-
Seine y 0 5 / posé depuis des années. 

Ces faibles scores peuvent s'expliquer pour une part par le 
caractère de ces élections. L'électoral écologiste, hésitant quant è 
sa situation sur l'axe droite-gauche, se mobilise moins tect/ement 
pour des élections partielles. Toutefois, dans la cas da Provins, le 
candidat écologiste Robert Laugier, président de la Fédération 
écologiste de l'Ile-de-France, comptait sur un meilleur score. Il ne 
s'était pas présenté en juin 1981, parce que, nous explique t il, le 
parti socialiste avait donné des assurances quant è l'arrêt des tra­
vaux de Nogent-sur-Seine. Le député sonant de la circonscription 
voisine, Alain Vivien, avait rappelé è ses électeurs, sur papier 
recyclé, son opposition è la centrale de Nogent. 

Pour toutes ces raisons, Robert Laugier avait choisi de ne pas 
sa présenter, « c e qui avai t été cr i t iqué A l 'époque par mes amis 
écologistes », nous précise-t-il. 

A présent, la centrale de Nogent va être poursuivie, même si 
l'éphémère député socialiste Marc Fromion avait tenté sans suc­
cès de faire reconvertir le projet de centrale en centrale thermique 
classique. D'où cette candidature, qui se situait en opposition 
avec le gouvernement, et annonçait dans sa profession de foi : 
« Donnez-nous les 12,5 % de voix nécessaires pour être présents 
,111 MOOnd tour, le candidat M M désistent pouf { « r t O n M » Mêk 
sans douta cette attitude au-dessus de l'affrontement droite/gau­
che a-t-eUe desservi les candidats écologistes, particulièrement 
dans ces élections où le débat était très nettement polarisé. 

j us tesse par le P S , qui avai t 
échoué de peu d a n s la quat r iè ­
m e . L a v icto i re du cand ida t s o ­
cial iste Fromion face A l 'ancien 
ministre Peyref i t te. cons tammen t 
élu dans cet te c i rconscr ipt ion 
depu is 1968. avai t été a lors pré­
sentée c o m m e un c a s exempla i re 
de l 'ampleur de la poussée so­
cial iste. Il est c lan que, lors du 
scru t in du 17 janvier , les candi­
d a t s de droite ont pu faire jouer 
les réseaux de notables const i ­
t ués pendant de longues années, 
et dont no disposaient pas les 
cand ida ts socia l m tua f ruîchoment 
élus. 

Il faut donc at ténuer un peu l a 
por tée nat ionale de c e s résul tats, 
eu égard au fait que, lors d'élec­
t ions part iel les, las considéra­
t ions loca les , les personnal i tés 
prennent davantage d ' importan­
c e que lors d 'é lect ions généra­
les : atnsi , l 'é lect ion d 'un Peyre­
f itte a pu être faci l i tée f a c e A un 
candidat social is te qui n 'étai t p c e 
u n e personnal i té . Ma i s les cand i ­
dats eux -mêmes ont évi té de 
poser de f a ç o n t rop net te les 
prob lèmes nat ionaux. Peyref i t te 
a insisté sur l 'excel lent dépu té 
qu' i l ferait , main tenant qu ' i l n 'est 
plus minist re. A l ' inverse, son 
adversaire soc ia l is te s 'es t b ien 
gardé de l 'attaquer sur le terrain 
de la sécuri té (arme importante 
de la dro i te) , re fusant même de 
recevoir le sout ien de l 'actuel 
garde des s c e a u x . L ' ensemb le 
des députés soc ia l is tes invalidés 
ont insisté sur tout sur le travail 
qu' i ls avaient e f fectué A l ' As ­
semblée depu is leur é lect ion. 
Au tan t de cons idéra t ions qui 
modèrent l ' importance du rôsul 
ta t , s a n s toute fo is remett re en 
cause le fart qu' i l s 'agi t d 'une 
défa i te sévère pour la g a u c h e . 

En un combat douteux 

D a n s l 'ana lyse de c e s résul­
ta ts , il nous semble qu ' i l faut 
met t re A part le c a s ubuesque de 
la 2* c i rconscr ip t ion de Par is , 
dont l 'enjeu n'était pas d e s p lus 
c la i rs . A m a droite, le g iscardien 
Dominat i . chaudement soutenu 

par Ch i rac et le R P R (è charge 
de revanche ? l . A m a gauche 
( ? ) . le gaull iste Pierre Dabe / i es , 
sou tenu par le P S et le P C F : il 
ava i t , au premier tour des prési 
dent ie l les, appuyé la cand idature 
Ch i rac pour se rallier A Mitter 
rand a u second tour, c e qui lui 
avai t va lu l ' investi ture du P S en 
ju in 1961, non s a n s que lques 
grognements de la part des mili­
t an ts de c e part i . Pour clarifier 
encore les c h o s e s , l 'ancien sup­
pléant ( R P R ) de Dominat i prenait 
posi t ion pour Dabez ies . En f in , 
l ' U J P , qui appuyai t les candidats 
R P R dans les trois au t res cir­
conscr ip t ions , soutenait dans 
ce l le -c i . . . Dabez ies , ce qui est 
logique, puisqu' i l étai t le seul 
candidat gaul l iste. De gauche , 
on allait l 'oublier. 

O n peut concevoi r , a v e c une 
telle précision de la démarca t ion 
d ro i te /gauche , que nombre d'é­
lecteurs de gauche aient préféré 
profiter à plein du beau soleil 
qu ' i l faisait c e jour-IA sur la cap i 
taie p lutôt que d'arbi trer un te l 
due l . Il faut sans doute voir là la 
c a u s e du taux record d 'abs ten­
t ions (50,12 % l , le plus fort de 
c e s quatre é lect ions ( l 'abstent ion 
avai t déjà été forte e n ju in : plus 
de 35 % au s e c o n d tour, a v e c 
les deux mômes cand ida ts ) . Il ne 
fait guère de doute que cet te 
vague d 'abstent ions a été pr inci ­
pa lement le fait d 'électeurs de 
gauche . Accesso i remen t , le sou ­
t ien de Ch i rac A Dominat i a pu 
ramener dans le giron de la 
droite une part ie de s e s électeurs 

tradit ionnels qui ava ient pu être 
aspirés, en ju in , par la vague so­
cia l is te. 

D'où vient 
la défection ? 

C'es t e n des te rmes di f férents 
que se posait l 'af f rontement 
dans les trois au t res c i rconscr ip­
t ions, o ù un candidat P S affron 
tait un R P R . L e s te rmes du 
cho ix , droite ou g a u c h e , étaient 
plus ne ts . 

il est clair qu ' une bonne part 
de l 'é lectoral de gauche n e s ' e s t 
pas mobi l isée pour c e sc ru t in . 
Sort que l 'enjeu n'en sort pas ap­
paru c la i rement , dans la mesure 
o ù le résultat de c e s quatre élec­
t ions n e modifiait en rien la ma­
jor i té à l 'Assemblée nat ionale. 
Soi t que la lenteur du change­
ment n'ait pas conva incu nom­
bre d 'é lecteurs de gauche de 
l ' intérêt de se déplacer. O u , in­
ve rsement , que les mécon ten te -
mon ts catégoriels causés par 
cer ta ines réformes aient pu faire 
ref luer une part ie de l 'électorat 
centr iste capté par le P S e n ju in 
1961 

S ' i l est acqu is qu' i l y a eu dé­
mobi l isat ion de l 'électorat de 
g a u c h e , il reste A déterminer 
dans quelle composan te de ce t 
é lec tora l se s i tue la cause pr inci ­
pe*» de c e recu l . L a oVect ion du 
P S considère que la cause prin­
cipale provient d 'une défec t ion 
d 'une part de l 'électorat du P C F , 
qui se serait réfugiée dans l 'abs-

Marne 3 " cire. 17-1-1982 21-6-1981 14-6-1981 

Inscr. 88 507 
Votunts 54 300 
Abst. 38.71 % 
Suff.exp. 53 43b 

Inscr 88 083 
Votants 67 911 
Abst. 22.90 % 
Suff.exp. 66 812 

Inscr. 88 085 
Votants 62 496 
Abst 29.06 % 
Suff.exp. 61 627 

Inscr. 88 507 
Votunts 54 300 
Abst. 38.71 % 
Suff.exp. 53 43b 

Inscr 88 083 
Votants 67 911 
Abst. 22.90 % 
Suff.exp. 66 812 

Voix % Voix % Voix % 

Extr .dr. 798 1,49 

R P R 27 589 61.59 33 77B 29 300 47.54 

Ecologiste 1 780 3.29 

Jobe r t . 1 037 1,68 

P S (Chepy-Léger 1 22 860 42.78 33 534 60.19 17 434 28.28 

P S U 448 0,83 775 1,26 

P C F 13 080 21,22 

Ext r . gauche 1 

Seine-et-Marne 
4 ' ci te. 17-1 1982 21-6-1961 14-6-1981 

Inscr. 75 237 
Vot.mts 53 185 
Abst 29.31 % 
Suf fexp 52 384 

Insc. 76 057 
Votants 60 274 
Abst 19.69 % 
Suf fexp 59 343 

Inscr. 75 081 
Votants 56 966 
Abst 25.43 % 
Suf fexp. 66 233 

Vo ix % VCHX % Voix % 

Extr .dr . 461 0,86 

R P R [Peyref i t te) 28 532 54.4 / 29 OT 49,84 26 527 48.02 

Gaul l . 325 0.62 1 291 2.33 

Ecologistes 925 1,77 

M R G 1 176 2,12 

P S ( Fromion 1 22 161 42 .28 29 765 50.15 15 876 28. IA 

P C F 9 615 17,40 

L O 749 ' . 3 5 

2 - Pour te Socialisme 



tent ion, n o t a m m e n t e n ra ison a e 
l ' absence d e candidat du P C F 
des le premier tour de c e s élec­
t ions part ie l les. L e P C F lu i -môme 
accrédi te cet te thèse, lo rsque 
René Andr ieu écr i t d a n s l'Huma­
nité du 19 janvier : « Le Parti 
communiste, qui, à titre excep­
tionnel, ne présentait pas de 
candidat au premier tour, avait 
apporté loyalement son appui 
aux candidats socialistes. Pour­
tant, U faut bien le dire, certains 
semblaient vouloir tout mettre en 
œuvre pour pousser une partie 
de son électoral à l'abstention, il 
est évident que les attaques 
quotidiennes lancées contre lui 
par les médias à propos de la 
Pologne, la campagne de déla­
tion menée par FO, celle du 
Nouve l Observa teur contre la 
participation des communistes 
au gouvernement, pour m'en te­
nir à quelques exemples, n'é­
taient pas de nature à dévelop­
per le réflexe unitaire à la base ». 

A l 'appui d e cet te interpréta­
t ion, le fait q u ' u n e p lus g rande 
dé fec t ion d 'é lecteurs de gauche 
se soi t produi te d a n s d e s s e c ­
teurs o ù le v o t e P C F étai t tradi­
t ionnel lement fort (Monte reau 
d a n s la Se ine -e t -Marne ; les qua ­
tre c o m m u n e s les p lus impor tan­
t e s d e l a c i rconscr ip t ion d e l a 
Marne ) . 

Mais on peut penser auss i q u e 
le P S a pu perdre d e s voix d a n s 
la part ie d e son électora l qui 
ava i t é té gagnée lors du raz-de-
marée d e ju in dernier , et qu i , 
mo ins at tachée à la g a u c h e , n e 

se serait pas mobi l isée pour u n 
tel sc ru t in . A l 'appui de ce t te 
hypo thèse , te fait qu' i l semble 
q u e le candidat du P S art ré­
gressé d 'autant p lus q u e la 
poussée du P S avai t été forte en 
juin dernier . L e c a s est par t icu­
l ièrement net d a n s l a 1 2 ' cir­
conscr ip t ion de Par i s , o ù la gau ­
c h e régresse d e 11,12 % (p lus 
fort t aux des t ro is c i rconscr ip­
t ions , comp te tenu du fait q u e 
l 'on écarte le c a s t rop part icul ier 
de la 2 ' c i rconscr ip t ion de P a r i s ) , 
a lors q u e le P S avait progressé 
en ju in de 17,17 % par rapport à 
1978 ( taux le plus fort des trois 
c i rconscr ip t ions) . C e s obse rva ­
t ions peuvent être su je t tes à 
caut ion d a n s la mesure o ù el les 
portent sur les c i rconscr ip t ions 
d a n s leur g loba l i té . 

Il est certa in que les deux fac­
teurs ont joué, ma is on ne pour­
ra préciser d a n s quel le m e s u r e 
que sur la base d 'une ana lyse 
détai l lée par bureau d e vo te . C e 
q u e nous fe rons d a n s une pro­
cha ine éd i t i on . 

L a leçon pr incipale de c e s 
élect ions semble ô t re que l a 
droite pol i t ique a enco re des res­
s o u r c e s , qu' i l n e faut pas négl i ­
ger . La défa i te d u 17 janvier 
vient rappeler la nécessi té pour 
le m o u v e m e n t populai re d e c o m ­
battre partout les résistances q u e 
la droi te oppose au changemen t . 
Comba t qui ne peut cons is ter à 
tout at tendre d e s décis ions pri­
s e s au sommet de l 'E ta t . 

François NOLET 

Parts 2* c i re. 17-1-1982 21-6-1981 14-6-1981 

Inscr. 35 387 
Votants 17 651 
Abst. 50,12 % 
Suff.exp. 17 423 

Inscr. 35 631 
Votants 23 037 
Abst. 35.34 % 
Suff.exp. 22 435 

Inscr. 35 631 
Votants 22157 
Abst. 37,81 % 
Suff.exp. 21 865 

Voix % Voix % Voix % 

Ext .dr . 243 1,39 - - - — 

U D F (Dominat i ! 9 591 55,04 11 189 49,87 9 809 44,86 

Ecologistes 380 2,18 — 777 3,55 

Divers 553 3,15 - - 309 1.41 

Gaul l . gauche 6 363 36,52 11 246 60.12 6 907 31,58 

P S U 293 1,68 — - /82 3,57 

P C F - - - 3 050 13,94 

Ex t r . gauche - - - 231 1,05 

Paris 12" c ire. 17-1-1982 21-6-1981 14-6-1981 

Inscr. 34 814 
Votants 21 208 
Absi . 39.08 % 
Suff.exp. 20 992 

Inscr. 34 921 
Votants 25 984 
Abst. 25.59 % 
Suff.exp. 26 670 

Inscr. 34 921 
Votants 23 958 
Abst. 31.39 % 
Suff.exp. 23 705 

Voix % Voix % Vo ix % 

Ext r .d r . 202 0,96 1 0,00 

R P R 
(de Bônouvi l le l 12 002 57,17 12 862 5 0 , 1 0 11 494 48.48 

Divers 170 0.80 

Jobe r t . - 384 1.61 

Ecologis tes 4 8 3 2,30 

P S (Farandj is ) 8 135 38,75 12 808 49.89 9 2 2 8 38,92 

P C F 2 2 0 4 9,29 

L O 394 1,66 

DROITE ET PATRONAT 

NE LES LAISSONS PAS FAIRE ! 

SY M B O L E S é c l a t a n t s d e 
c e t t e d ro i t e s u b i e p e n ­
d a n t 2 3 a n s . P e y r e f i t t e , 

l ' é t o u f f e u r d e l i b e r t é s , B é n o u -
v l l l e , le d i r e c t e u r d e Jours da 
France et D o m i n a t i , l ' a n c i e n 
m i l i t a n t d e l ' A l g é r i e f r a n ç a i s e 
r e v i e n n e n t à l ' A s s e m b l é e n a ­
t i o n a l e . C o m m e c e l l e d u n é o -
c h i r a q u i e n B o u r g - B r o c , l e u r s 
v i c t o i r e s d a n s l e s é l e c t i o n s 
p a r t i e l l e s o n t é t é n e t t e s , s u r ­
p r e n a n t e s m ê m e p u i s q u e a c ­
q u i s e s dès le p r e m i e r t o u r . 

- Q u e l q u e s h e u r e s a v a n t c e t ­
t e m a u v a i s e n o u v e l l e , le C o n ­
s e i l c o n s t i t u t i o n n e l f a i s a i t 
c o n n a î t r e s o n re je t d e cer ­
t a i n s d e s a r t i c l e s d e l a l o i d e 
n a t i o n a l i s a t i o n , e m p o c h a n t 
a i n s i u n e a p p l i c a t i o n i m m é ­
d i a t e d e c e l l e - c i . 

I l n ' y a p a s q u e la c h r o n o l o ­
g ie qui r a p p r o c h e c e s d e u x 
é v é n e m e n t s . I l s s o n t t o u s l e s 
d e u x l ' e x p r e s s i o n t a n g i b l e d e 
l a p e r s i s t a n c e d ' u n e d ro i t e qu i 
n ' e n t e n d p a s r e s t e r l e s b r a s 
c r o i s é s f a c e a u x r é f o r m e s e n ­
g a g é e s . A contrario, i l s d é c r i ­
v e n t c e q u ' i l f a u t f a i r e p o u r 
p a r v e n i r â d e s t r a n s f o r m a ­
t i o n s e f f e c t i v e s . 

S a n s d o u t e e s t - i l t r op t ô t 
p o u r t i re r u n e n s e i g n e m e n t 
d é f i n i t i f d e s é l e c t i o n s l ég i s l a ­
t i v e s p a r t i e l l e s q u i v i e n n e n t 
d ' a v o i r l i e u ( v o i r a r t i c l e c i -
c o n t r e l . U n f a i t i n d é n i a b l e a p 
p a r a i t c e p e n d a n t : c e n ' e s t 
p a s à u n e p r o g r e s s i o n d e 
l e u r s v o i x q u e l e s c a n d i d a t s 
d e d r o i t e d o i v e n t l eu r v i c t o i ­
r e , m a i s à u n e n o n - p a r t i c i p a ­
t i o n r e l a t i v e m e n t i m p o r t a n t e 
d e s é l e c t e u r s de g a u c h e qu i 
a v a i e n t fa i t te b o n r é s u l t a t de 
j u i n . Q u i s o n t - i l s , c e s é lec­
t e u r s de g a u c h e q u i n ' o n t p a s 
j u g é u t i le de s e d é p l a c e r dès 
le p r e m i e r t o u r 7 P r o b a b l e ­
m e n t y a- t - i l p a r m i e u x d e s 
r e c r u e s d e l a « v a g u e r o s e » 
d u p r i n t e m p s d e r n i e r . M a i s l e 
p l u s f o r t t a u x d ' a b a t e n t l o n s 
c o n n s t a t é d a n s d e s m u n i c i p a ­
l i t és P C F c o m m e M o n t e r e a u . 
e n S e i n e - e t - M a r n e , o u Châ-
l o n s , d a n s l a M a r n e , d o n n e à 
p e n s e r q u e p a r m i c e u x q u i n e 
se s o n t p a s m o b i l i s é s f i g u r e 
a u s s i u n e p a r t d e l ' é l e c t o r a t 
p o p u l a i r e , n e t t e m e n t a n c r é e é 
g a u c h e . A t o u t le m o i n s , c e s 
é l e c t i o n s p a r t i e l l e s a u r o n t 
a u s s i m o n t r é q u ' u n e p a r t i e de 
l ' é l e c t o r a t d e g a u c h e , n e u f 
m o i s a p r è s l a n a i s s a n c e d e 
l'« é t a t d e g r â c e » , n e s ' e s t 
p a s s e n t i c o n c e r n é e . L a p a r t i ­
c u l a r i t é d e c e g e n r e de s c r u ­
t i n , l ' i l l u s i on d ' u n d e u x i è m e 
t o u r , f o u r n i s s e n t d e s élé­
m e n t s d ' e x p l i c a t i o n . I l f a u t 

m e n t p l u s f o n d a m e n t a l : l a 
m e n t , p l u s f o n d a m e n t a l ! l a 
m o b i l i s a t i o n d e l ' é l e c t o r a t po­
p u l a i r e c o n s t a t é e e n m a i - j u i n 
1981 n e p e u t s e p r o l o n g e r 
q u e p o u r a u t a n t q u e d e s 
t r a n s f o r m a t i o n s c o n c r è t e s in ­
t e r v i e n n e n t , q u e le f a m e u x 
« c h a n g e m e n t » s o i t p e r c e p t i ­
b l e d a n s l a v i e m ô m e d e s t r a ­
v a i l l e u r s , q u e l e s a s p i r a t i o n s 
e x p r i m é e s t r o u v e n t u n c h a m p 
d ' a p p l i c a t i o n . T o u t c e l a n ' e s t 
c e r t e s p a s a b s e n t , e t o n p e u t 
l é g i t i m e m e n t p e n s e r q u e l e s 
e s p o i r s d u p r i n t e m p s d e r n i e r 
d e m e u r e n t l a r g e m e n t . D e s 
é l e c t i o n s g l o b a l e s , p a r e x e m ­
p l e , n e p e r m e t t r a i e n t c e r t a i ­
n e m e n t p a s u n r e t o u r de l a 
d r o i t e a u p o u v o i r . L e c o n s t a t 
d e s d é s a f f e c t i o n s n ' e n e x i s t e 
p a s m o i n s , e t a v e c lu i l a n é ­
c e s s i t é d ' a r r i v e r d è s m a i n t e ­
n a n t à d e s r é f o r m e s e f f e c ­
t i v e s e t c o n c r é t i s é e s d a n s la 
v i e de t o u s l e s j o u r s . 

P r é s e n t é e s c o m m e u n 
m o y e n d e l u t t e c o n t r e le c h ô ­
m a g e , de m a î t r i s e d e l ' a p p a 
re l l é c o n o m i q u e e t d ' I n s t a u ­
r a t i o n d e n c u v e a u x d r o i t s 
p o u r l e s t r a v a i l l e u r s , l e s n a t i o ­
n a l i s a t i o n s p e u v e n t Ôt re d e 
c e l l e s - c i . Q u e f a i r e d e c e s n a ­
t i o n a l i s a t i o n s , q u e l s d r o i t s 
n o u v e a u x y i n t r o d u i r e , v o i l à 
b i e n d e u x q u e s t i o n s d é c i s i v e s 
a u x e n j e u x i m p o r t a n t s p o u r le 
g o u v e r n e m e n t c o m m e p o u r le 
m o u v e m e n t p o p u l a i r e . P o u r ­
t a n t , c e s p r o b l è m e s e s s e n t i e l s 
s o n t o b s t r u é s d e p u i s p lu ­
s i e u r s m o i s p a r l e s m a n œ u ­
v r e s d e l a d r o i t e . H i e r , l ' o b s ­
t r u c t i o n p a r l e m e n t a i r e s y s t é 
m a t i q u e , a u j o u r d ' h u i le r e f u s 
d ' u n C o n s e i l c o n s t i t u t i o n n e l à 
l ' é v i d e n t e o r i e n t a t i o n réac ­
t i o n n a i r e . H i e r , l e s t e n t a t i v e s 
d e d é m a n t ô l e m e n t et l a f u i t e 
d e s c a p i t a u x ( v o i r l ' a f f a i r e 
M o u s s a - P a r i b a s ) , a u j o u r d ' h u i 
l a t e n t a t i v e d ' e x t o r s i o n d e 
p l u s d e m i l l e m i l l i a r d s d e c e n ­
t i m e s s u p p l é m e n t a i r e s a u 
p r o f i t d ' a c t i o n n a i r e s qu i n ' o n t 
r i e n d e « p e t i t s ». O n n e r e s t e 
p a s i n a c t i f , à d r o i t e , o ù t o u ­
t e s l e s p o s i t i o n s a c q u i s e s 
s o n t u t i l i s é e s p o u r b l o q u e r le 
c h a n g e m e n t . C ' e s t l a m ô m e 
l o g i q u e q u i g u i d e le p a t r o n 
qu i c h e r c h e à u t i l i s e r à s o n 
p r o f i t l ' o r d o n n a n c e s u r l e s 39 
h e u r e s h e b d o m a d a i r e s s a n s 
e m b a u c h e r q u i c o n q u e e t le 
C o n s e i l c o n s t i t u t i o n n e l q u i re ­
t a r d e l a r g e m e n t l a m i s e e n 
œ u v r e d e s n a t i o n a l i s a t i o n s . 

F a c e à c e s r é s i s t a n c e s d e l a 
d r o i t e , d a n s le p a t r o n a t , d a n s 
l ' a d m i n i s t r a t i o n e t aur le ter ­
r a i n p r o p r e m e n t p o l i t i q u e , la 

t e n t a t i o n e s t b i e n g r a n d e 
p o u r c e r t a i n s d e p r ô n e r p l u s 
d e << m o d é r a t i o n » , m o i n s d e 
« p r é c i p i t a t i o n ». e t s o m m e 
t o u t e m o i n s d e t r a n s f o r m a ­
t i o n s . L e d é b a t s u r l a « p a u 
se -» a v a i t dé jà m o n t r é c o m ­
b i e n c e t t e t e n t a t i o n é t a i t p r é ­
s e n t e a u s e i n m ê m e d u p o u ­
v o i r , e t l e s d é c i s i o n s g o u v e r ­
n e m e n t a l e s à p r o p o s d e s n a ­
t i o n a l i s a t i o n s e n f o n t f o i : 
m ê m e a c c é l é r é e , l a p r o c é d u r e 
p a r l e m e n t a i r e v a r e p r e n d r e à 
z é r o , o n s ' e n r e m e t a u b o n 
v o u l o i r d e s s é n a t e u r s p o u r 
« n e p a s p e r d r e t r op de 
t e m p s ». et l a f a c t u r e s u p p l é ­
m e n t a i r e i m p o s é e par l e s 
n e u f v i e i l l a r d s d u P a l a i s - R o y a l 
s e r a p a y é e p a r l ' E t a t , s a n s i m ­
p ô t s n o u v e a u x . . . d u m o i n s 
p o u r c e t t e a n n é e . L a f a c t u r e 
de c e r e t a r d n e s e m e s u r e 
d ' a i l l e u r s p a s p r i n c i p a l e m e n t 
e n f r a n c s . E l l e e s t a v a n t t ou t 
p o l i t i q u e , c o m m e l 'ont m o n ­
t r é l e s p a r t i e l l e s . 

L e s s o c i a l i s t e s e n s o n t 
c o n s c i e n t s a u s s i : l e s c o m ­
m e n t a i r e s d e s d i r i g e a n t s d u 
P S a p r è s l e s é l e c t i o n s c o m m e 
a p r è s l a d é c i s i o n d u C o n s e i l 
c o n s t i t u t i o n n e l o n t p r o u v é , 
s ' i l e n é t a i t b e s o i n , q u e c e u x -
c i s a v e n t l a s o i f d e t r a n s f o r ­
m a t i o n s rée l l es q u i a n i m e 
l e u r s é l e c t e u r s , e t q u ' y r e n o n ­
c e r a b o u t i r a i t à s c i e r l a b r a n ­
c h e s u r l a q u e l l e i l s s o n t a s s i s . 

E n c o r e f a u t - i l m a t é r i a l i s e r 
c e s i n t e n t i o n s , e t p o u r c e l a 
n o n p a s s e s o u m e t t r e , m a i s 
a u c o n t r a i r e b r i s e r l e s rés is­
t a n c e s d e l a d r o i t e . L e m o u ­
v e m e n t p o p u l a i r e a i c i u n r ô l e 
à j o u e r , e n i n d i q u a n t c l a i r e ­
m e n t a u p o u v o i r s a v o l o n t é , 
e n s e m o b i l i s a n t c o n t r e c e u x 
qu i f r e i n e n t l e c h a n g e m e n t , 
e n r e f u s a n t l e s c l a i r s - o b s c u r s . 
L e s t e r r a i n s i c i n e m a n q u e n t 
p a s , q u ' i l s ' a g i s s e d e l ' i n s t a u ­
r a t i o n d e d r o i t s n o u v e a u x 
d a n s l e s e n t r e p r i s e s n a t i o n a l i ­
sées et a i l l e u r s , d e l a l u t t e 
c o n t r e l e c h ô m a g e , o u e n ­
c o r e , d a n s u n a u t r e d o m a i n e , 
d e l a m a t é r i a l i s a t i o n d e l 'op­
p o s i t i o n à l a j u n t e m i l i t a i r e 
p o l o n a i s e et s e s i n s p i r a t e u r s . 

L e s a f f r o n t e m e n t s e n t r e le 
g o u v e r n e m e n t e t l a d r o i t e , 
c ' e s t a u s s i n o t r e a f f a i r e . L e s 
o b s t a c l e s m i s p a r l a d r o i t e e t 
le p a t r o n a t d o i v e n t ô t r e bri­
sés . C ' e s t à c e p r i x q u e l e s 
e s p o i r s d e v i e n d r o n t r é a l i t é s , 
et l e s t r a n s f o r m a t i o n s c o n c r è ­
t e s . C ' e s t à c e p r i x q u e s e 
s e n t i r o n t c o n c e r n é s t o u s c e u x 
q u i on t c o n s t r u i t l a v i c t o i r e 
d u 10 m a i . 

N i c o l a s D U V A L L O I S 
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La Pologne au cœur 
du 24 e Congrès du PCF 7 

Déjà âpres, les débats préparatoires au 2 4 e Congrès 
ont pris un tour plus v i f encore depuis un mois, 

à l 'occasion des conférences de sections. 

C E L A avai t c o m m e n c é plu­
t ô t rondement , d e s le 
mots d 'octobre, a v e c la 

parution d ' un projet de résolu­
tion qui se voulait percutant , le 
fameux « retard histor ique ». Ça 
s 'est poursuivi de manière terne, 
par la litanie d e s contr ibut ions 
publ iées dans l'Humanité. U n e 
« tr ibune » s a v a m m e n t organi­
sée, un débat c o m m e on doit e n 
rêver p lace du Co lone l -Fab ien , 
chaque point de v u e cri t ique 
n 'étant là que pour permettre 
qu inze fo is p lus d'exégèses 
spontanées et enthous iastes du 
tex te ini t ial . . . E n f i n , depu is la 
première quinzaine de janv ier , le 
chemin du 24» congrès aborde la 
dernière l igne droite, a v e c la te­
n u e des conférences de sec t ions , 
puis des conférences fédérales, 
lesquel les doivent élire les con ­
gress is tes, qui se retrouveront du 
3 a u 7 février à Saint O u e n . 

Diff ici le, cet te dernière l igne 
droite. Et p lus encore depuis 
l ' instaurat ion de l 'état de guerre 
en Po logne et s o n approbat ion 
chantée par la direct ion du P C F . 
En Gironde, une sect ion à domi­
nan te rurale accélère son ca len-

â tou tes les conférences de s e c ­
t ion une nouvel le rédact ion du 
paragraphe consacré à la Po lo­
gne dans le projet de réso lu t ion. 
O n y lisait ini t ialement q u ' e n 
Po logne « sont posées des ques­
tions fondamentales touchant à 
la vie économique, à la démo­
cratie sociale et politique. Il ap­
partient à la nation polonaise de 
trouver è ses problèmes les ré­
ponses dont le socialisme offre fa 
possibilité ». L a « réponse » de 
Jaruze lsk i nécessite à tout le 
moins une nouvel le formulat ion. 

Nouveautés 

Fai t notable, le d rame polonais 
susc i te des contradict ions qui 
ne se superposent pas forcément 
a v e c d 'au t res quest ions . D a n s 
une cel lu le de chem ino t s , un mi­
litant qui jusque là n e pouvait 
être déf in i c o m m e « cri t ique » 
s ' insurge cont re le fait que s o n 
parti pu i sse soutenir les militai­
res , s ' engage dans un comi té de 
sout ien à Solidarnosc, et pose 
une quest ion fondamenta le : 

L'unanimité du 24" Congrès ne sera qu'un leurre. 

drier, tient très tô t s a conféren­
c e , approuve unan imement le 
projet de réso lu t ion, et ne pro­
pose guère d 'autre amendement 
que de citer par exemple le « re­
nouveau démocratique polo­
nais ». L a réunion s 'es t tenue . . . 
le samed i 12 décembre I Depu i s , 
l a direction fédérale s 'e f fo rce de 
convoquer une nouvel le confé­
rence qui p renne en compte 
« les éléments nouveaux interve­
nus sur la scène internationale ». 
El le a d 'autant p lus intérêt à le 
faire que l ' initiative v ient de P a ­
ris : l a direct ion propose e n effet 

« Quelle idée du socialisme ont 
des gens qui approuvent ta ré­
pression contre fes travail­
leurs ? ». A l ' inverse, cer ta ins 
mi l i tants, par exemp le sensib les 
aux cr i t iques de R C H sur l 'ab­
sence de démocra t ie interne, re­
fusent de t rop s 'engager pour la 
Po logne. A leurs y e u x , l a « nor­
mal isat ion » est justif iable s i elle 
év i te u n e intervent ion sov iét ique 
d i rec te . Cur ieux d i lemme laissé 
a u x travai l leurs polonais I C e 
type de ra isonnement n e saurai t 
ê t re min imisé , d 'autant p lus qu' i l 
s ' a c c o m p a g n e — à nouveau -

Comment faire passer le soutien à Jaruzelsk 

d 'une v ive campagne dest inée â 
resserrer les rangs du P C F en le 
présentant c o m m e une o forte­
resse » assiégée d 'ant icommunis­
tes . Il est banal de le dire, ma is 
la notion de « c a m p » ressort 
très largement en ce t te pér iode 
de préparat ion du 24* congrès. 
« Allons-nous mêler nos voix au 
concert des réactionnaires ? », 
« de quel côté de la barrière 
nous situons-nous ? », sont des 
réf lexions en tendues lors d e s 
conférences de sec t ion par is ien­
n e s . 

Démissions 

S i ce t aspect ne doit pas être 
min imisé , l 'ampleur du « c h o c 
polonais » ne doit pas l 'être non 
p lus . De l 'avis généra l , les réac­
t ions a u x déclarat ions des diri­
geants on t é té beaucoup p lus 
nombreuses , beaucoup plus v i ­
ru lentes auss i qu 'au momen t de 
l ' invasion de l 'A fghan is tan . Des 
é lus , des c a d r e s , des journal istes 
ont fait connaître leur réproba­
t ion . Au-de là des ac t i ons entre­
pr ises dans l a C G T , p lus ieurs 
mi l i tants d 'un grand magas in ont 
pr is l ' initiative de l a créat ion d 'un 
« com i té de défense des Dro i ts 
de l 'Homme » pour parler de la 
Turqu ie et de l a Po logne . I ls ont 
fait connaître leur init iative a u 
« com i té nat ional », né au début 
de 1380, et dont le président 
e s t . . . Marcha is lu i -môme. Pa ra l ­
lè lement, un mouvemen t de dé­

m iss ions semb le se dessiner , à 
Pa r i s e n tout c a s . L a Po logne a 
ici été la gout te d ' e a u , s i l 'on 
peut d i re, qui a fait déborder le 
vase . 

D a n s ce t te cel lule du 19» ar­
rondissement , les prob lèmes re­
montent à 1978. I ls ont concerné 
d 'abord le fonct ionnement inter­
n e , pu is l a campagne e n t i - P S , 
pu is l 'A fghan is tan , pu is Mont i-
g n v . . . Démiss ions o u dépans 
beaucoup plus d isc re ts , l a ce l ­
lule n e compta i t p lus f in décem­
bre que 9 membres , cont re 32 à 
l a veil le des législatives de 1978. 
Mêlée a u x manœuvres pour 
l 'é lect ion des délégués aux con ­
férences de sec t ion , l 'affaire 
polonaise aura été l 'ul t ime sou ­
bresaut de cet te cel lule : qua t re 
nouve l les démissions. L e s mo­
t i fs 7 « La lassitude. La senti­
ment que, quoi qu'on dise, la di­
rection préférera toujours l'ali­
gnement sur l'URSS au débat 
interne », dit un des démission­
na i res. E t un au t re de rajouter : 
« Socialisme, autogestion, classe 
ouvrière, les mots n'ont plus le 
même sens pour nous et pour 
l'état-major. A quoi bon discuter 
quand on vit dans un monde 
différent ? ». 

Dans le 1 5 \ deux démiss ions 
également , de pr ime abord sur ­
prenantes , pu isque c e s deux mi­
l i tants entendaient s e battre 
« dans la perspective du 24* 
congrès ». A lors ? « D'abord une 
question de morale : on ne peut 
pas avaler toutes les couleuvres 

Combien de départs ? 
Le PCF va bien, très bien. Comme chaque année, l 'Human i té 

du 7 janvier a publié les chiffres : 7*0424 adhérents au f janvier 
1982, et 90000 adhésions réalisées dans le courant de 198*. Au 
'•' janvier '979, le PCF annonçait 703 000 adhérents. Il dit avoir 

fait 90 000 adhésions en 1979, et encore 90 700 en 1980. Si de 
tels chiffres avaient un semblant de vérité, U faudrait en déduire 
que plus de 260 000 personnes ont abandonné le PCF en 3 ans. 
Marchais parfait alors de « la marche v e r s le mill ion d 'adhérents ». 

sous prétexte de préparer l'ave­
nir, ensuite, nous n'avions le 
choix qu'entre partir ou être 
exclus de fait. Enfin, les discus­
sions du congrès étant closes, 
sans résultat, quel intérêt avions-
nous è rester dans un parti dont 
nous désapprouvions l'essentiel ? 
Cela dit, il est vrai que les res­
ponsables locaux se sont ouver­
tement réjouis de notre départ ». 
Et rebondit le débat pour savoir 
s ' i l faut « mener le combat de 
l'intérieur ou pas ». L e s par t isans 
de l a première solut ion t rouvent 
d e s a rgumen ts d a n s La tenue 
même des conférences de sec­
t ion . L e n ° 27 de Rencontres 
Communistes Hebdo raconte 
que d a n s une cel lule les respon­
sab les ont l i t téra lement imposé 
l 'é lect ion d 'une mil i tante cri t ique 
alors que ce l le-c i refusai t , ne 
s 'es t imant « pas capable de dé­
fendre ses positions devant une 
conférence de section ». A A r -
genteui l et d a n s le 9* , c ' es t 
manu militari que des mi l i tants 
ont été chassés de la conférence 
dé sec t ion , b ien qu 'ayan t été 
élus régul ièrement par leurs ce l ­
lu les . L a direct ion avai t décrété 
auparavant qu ' i l s n 'étaient « plus 
membres du Parti ». 

D'au t res membres du P C F , 
c 'es t v ra i , s 'appuient sur les dif­
ficultés actuel les pour légi t imer 
leur act ion interne. A ins i , il est 
hors do doute que le débat pré­
paratoire, d 'abord axé sur le 
« retard » pr is en 1956, s 'es t dé ­
p lacé maintenant sur u n e pér iode 
beaucoup p lus dél icate pour la 
d i rect ion, ce l le qui v a de 1977 à 
au jourd 'hu i . A l o r s l 'espoir de­
meure que d a n s la g rande nef d u 
Palais des S p o r t s de Sa in t -Ouen 
parv iendra l 'écho de tou tes c e s 
cr i t iques. En tout c a s , tout le 
monde est d 'acco rd pour est imer 
que, s i ce la s e produit v ra iment , 
c e ne sera v ra iment pas grâce à 
la d i rect ion. 

Nicolas DUVALLOIS 
4 - Pour le Socialisme 



PCI, PCE : sous le choc 

La condamnation par Berlmger et Carrdlo du coup de force en Pologne va bien au-delà d'une simple prise de position 

L E coup de force brutal en 
Pologne a p rovoqué dans 
le P C I et le P C E un choc 

pro fond, à la mesure sans doute 
d e s espoirs qui ava ient pu y ê t re 
en t re tenus que , cet te fo is enf in , 
pourrait ôtre administ rée la preu­
v e qu 'une démocrat isat ion du 
« soc ia l isme réel » étai t encore 
possible. L e s d e u x partis ont 
aussi tôt c o n d a m n é , s a n s a u c u n e 
ambiguï té , l ' instaurat ion de l'état 
de guerre par le général J a r u ­
zelsk i . 

Ma i s leur condamnat ion — et 
sur tout les a t tendus et réf lexions 
qui l'ont su iv ie — va bien au 
delà d 'une prise de posi t ion, qu i , 
c o m m e lors de l ' invasion de la 
Tchécoslovaquie e n août 1968, 
viaorait seu lement , en fonct ion 
surtout de l a press ion dominante 
de l 'opinion publ ique, à prendre 
d e s d i s t a n c e s vis-à-vis d 'un « acc i ­
d e n t o p a r t i c u l i è r e m e n t g r a v e 
su rvenu au sein du bloc sovié­
t ique Leur réaction est beau­
coup p lus forte que lors de l'in­
vas ion de l 'A fghanis tan par les 
t roupes soviét iques, dans la me­
sure o ù il ne s'agi t pas saut» 
ment du rôle international de 
l ' U R S S , ma is de la st ructure 
même des régimes façonnés t a ­
lon le modèle sov ié t ique. L ' u n et 
l 'autre part i , en ef fe t , ont été 
amenée à donner à l 'événement 
une por tée h istor ique : l 'achève­
ment irréversible de toute une 
phase du soc ia l isme. 

C e c i é tonne moins de l a part 
du P C E , qu i , du t e m p s o ù l 'on 
parlait encore d'« eu rocommu­
nisme », étai t al lé le p lus loin 
dons l a cri t ique de nombreux a s ­
pec ts du rég ime sov iét ique a c t u ­
el et avart suscité de violentes 
réactions de la part du P C U S . 

Cet te fo is -c i , une vér i table 
rupture semble c o n s o m m é e par 
Sant iago Carri l lo : «r L'organisa­
tion du mouvement ouvrier ré­
volutionnaire autour de l'URSS 
est définitivement morte », a-t-il 
déclaré. E t il semble s 'acheminer 
vers une approche globalement 
i ritiquii tU'h « soc ia l ismes réels » 
e s t - e u r o p é e n s : » Les événe­
ments en Pologne exigent de 
nous une réflexion profonde gui 
ne peut plus s'en tenir à fa criti­
que d'erreurs ponctuelles... 
nous obligent à reconsidérer ce 
que nous pourrions appeler la 
culture traditionnelle du mouve­
ment communiste ». O n en s e m 
ble bien ôtre arrivé a u point o ù , 
v i s - à - v i s d e s p r é t e n t i o n s de 
l ' U R S S à jouer le rôle de cent re 
d 'un mouvement commun is te et 
à imposer c o m m e un iverse l le 
modèle sov ié t ique, on est passé 
d 'une phase de cr i t iques, si for­
tes soient-el les, à une phase de 
refus et de rejet d a n s la négat i 
vite. 

Une phase éteinte 

La direction du P C I , dans sa 
très grande major i té, est encore 
plus nette dans s a caractérisât ion 
histor ique des événements de 

Pologne : « Il faut donc prendre 
acte du fait que même cette 
phase de développement du so­
cialisme, qui commence avec la 
Révolution d'Octobre, a épuisé 
sa force motrice, de ta même 
manière que s'est éteinte la pha 
se qui vit la naissance et le dé­
veloppement des partis socialis­
tes et des mouvements syndi­
caux nés autour de la IP Interna 
tionale » (document publ ié le 29 
décembre 1981). 

Dans son long rapport devant 
le Comi té cent ra l du 11 janvier, 
Enr i co Ber i inguer a tracé des 
pays du soc ia l isme réel un t a ­
bleau te l qu' i la ne peuvent plus 
apparaître c o m m e seu lement cr i -
t icables, dé fec tueux , insat isfa i 
s a n t s , ma is c o m m e const i tuant 
p lutôt le réaultat repoussant et 
négat i f de toute une involut ion 
farte, se lon ses propres te rmes , 
d 'er reurs économiques , de bu­
reaucrat isat ion (E ta t -Par t i ) , d a 
dogmat isme ob tus , sur la base 
d ' u n e o s s i f i c a t i o n , q u a s i m e n t 
m é t a p h y s i q u e , d u m a r x i s m e , 
dest inée m i garantir un type de 
structures écononuco-poliV 
ques M. 

Socialiste 
quand même ? 

Désormais d o n c , n o u s ser ions 
entréa dans une t ro is ième phase 
du soc ia l isme, celle où le déve­
loppement du soc ia l i sme e n E u ­
rope occidenta le serait v la con­
dition essentielle pour faire avan 
car la socialisme dans le monde 
et contribuer à un processus de 
rénovation démocratique des 
pays de l'Est a. Le regard est 
ex t rêmement cri t ique en part icu­

lier à l 'égard des a démocrat ies 
popula i res » : « Considérons les 
pays socialistes. Le fait est qu'U 
est difficile, pour certains d'entre 
aux, de voir en quoi Us se fon­
dent sur un mouvement révolu­
tionnaire authentique et original, 
c'est-à-dire appuyé sur les mas­
ses populaires, populaire et na­
tional ». 

O n ne saurai t sou s-est imer 
l ' importance de c a s pr ises de 
posit ion — qui , en c e qui con ­
cerne en particulier le P C I , s e m ­
blent devoir donner lieu à un 
vaste débat et une large remise 
en cause dans toute l 'organisa­
t ion. Une pér iode s 'achève effec­
t ivement , o ù les P C les plus in­
dépendants , tout en déclarant 
poursuivre une vo ie originale et 
élaborer un projet démocra t ique 
de soc ia l isme, le faisaient è côté 
du P C U S , en se considérant de 
la môme fami l le, ma is j ama is en 
s 'a f f i rmant cont re lui, ni en le 
reléguant c o m m e pér imé. L 'euro­
c o m m u n i s m e , dont on sait bien 
au jourd 'hu i tout c e qu' i l com­
portait d 'ambiguï tés et d 'hétéro­
généi té , dans la phase éphémère 
de prospéri té o ù Marcha i s , Ber ­
i inguer et Carri l lo se réunissaient 
à Madr id, caut ionnai t , malgré 
tout , l ' U R S S c o m m e u n e fo r ce 
de paix et de progrès. A orêsent, 
cet te hypo thèque va pot. /oir ôtre 
levée : toute u n e part ie de 
l 'opinion publ ique europrumne de 
g a u c h e , qu i , sur les prob lèmes 
internat ionaux, restait ré t icente à 
dénoncer f rontalement l U R S S , 
parce qu'el le y voyait e ire un 
pays du soc ia l isme, v a I * ame­
née à prendre des srtions 
beaucoup plus ne t tes . I F rance 
môme , s a n s a u c u n doute, le 
tournant que sont e n tram de 
prendre le P C I et le P C E e n c o u ­
rage beaucoup de ceux qui ap­

part iennent è l a m o u v a n c e du 
P C F et de la C G T à refuser l'ali­
gnement sur la polit ique de Mar­
cha is et à isoler davantage leurs 
d i rect ions. 

Cec i dit, il ne faut pas se c a ­
cher que cet te avancée du P C I , 
après une t rès lente évo lu t ion , 
n 'es t p a t encore ai radicale : el le 
la isse e n s u s p e n s , semble-t - i l , la 
caractér isât»; - si importan­
t s — d e la nature de c l asse des 
régimes en place à l 'Es t , et a u ­
tor ise, au contraire, à m maintenir 
des rapports nouveaux avec tous 
les partis communistes, de la 
même manière qu'avec toute 
autre force socialiste révolution­
naire et progressiste ». Ce qui 
signifiorait que les P C a u pouvoir 
à l 'Es t appart iendraient tou jours 
au c a m p des * forces révofution-
naires et progressistes ». D'autre 
part let les deux é léments sont 
sol idaires) dans l 'appréciat ion de 
la polit ique de l ' U R S S - si sé 
vère soit-el le — m ô m e si l'on en 
dénonce « la logique de pou­
voir », on est encore bien élo i ­
gné de l 'envisager en te rmes 
d ' impér ia l isme. 

Gradualisme 

Dans le con tex te français, les 
pr ises de posi t ion ne t tes et re­
lat ivement luc ides du P C I et du 
P C E peuvent les faire apparaître, 
d 'une cer ta ine manière, par con­
t raste a v e c l 'aveuglement volon­
taire du P C F , c o m m e des forces 
v i v a n t e s , p o r t e u s e s d ' a v e n i r . 
C 'es t e f fec t ivement , pour e u x , 
l 'occasion d a réaff i rmer leurs 
concep t ions du soc ia l i sme, d ' un 
soc ia l i sme démocra t ique . 

Pour le P C E par exemple , il 
s 'agi t assez net tement d 'une dé­
f ini t ion par la négat ive, par le 
re fus de c e qu ' i l cons idère c o m ­
m e les pr inc ipales er reurs du 
modè le soviét ique : 

11 plural isme dans l 'organisa­
t ion du pouvoir d 'E ta t ; 

21 coex is tence pro longée de la 
propr iété privée a v e c la propr iété 
soc ia le ; 

31 autogest ion dans las entre­
pr ises; 

4 ) le P C n e t e considère plus 
c o m m e le représentant unique 
des m a s s e s labor ieuses. 

Mais ils ne s' interrogent pas 
sur les vo ies de passage au s o ­
c ia l i sme : la v ia ion gradual is te 
reste, semble-t - i l . tou jours auss i 
h ien ancrée. E t la rupture con ­
sommée avec le P C U S c o m m e 
gu ide et le modè le soviét ique 
condui t p lu tôt à un rapproche­
ment p lus p rononcé a v e c les 
f o r c e s s o c i a l - d é m o c r a t e s : 
* Nous devons aller, dit San t iago 
Carr i l lo. vers une articulation 
internationale qui dépassa fa 
scission historique entre socialis­
tes et communistes, et qui intè­
gre las mouvements de libération 
nationale ». Et Ber i inguer se 
propose, a v e c le P C I , de créer 
" un lien constant antre les réali­
tés qui sont le fruit de la révolu­
tion d'Octobre, le mouvement 
ouvrier resté étranger à l'expé­
rience communiste et fe mouve­
ment de libération du Tiers 
Monde ». 

L 'émanc ipat ion - si posit ive 
soit el le - tardive et incomplè te 
v i s - à - v i s d ' u n e r e p r é s e n t a t i o n 
myst i f iée de l ' U R S S et des pays 
de l 'Es t , laissant pour le moment 
tel les que»es les stratégies de 
conquête progressive du pou­
voir. 

Pour le Socialisme - S 



Le colloque sur 
la recherche 
pour sortir 
la france 

de la crise ? 

JE A N - P I E R R E C H E V E N E ­
M E N T a atteint s o n pre­
mier object i f . L e Col loque 

nat ional sur la R e c h e r c h e et la 
Techno log ie s 'est tenu du 13 au 
16 janvier , après p lus ieurs mo is 
de prépara t ion . D a n s l ' immédiat , 
il en a un deux ième : déposer au 
pr in temps de cet te année u n e loi 
d 'or ientat ion et de programma­
t ion sur le même sujet . L a presse 
y a fait largement écho ; des 
ass ises régionales ayan t précédé 
le co l loque, l 'aud ience d e s pro­
blâmes déba t tus dépasse le seu l 
ce rc le d e che rcheu rs ou d ' indus­
triels d i rectement concernés. 
D 'ores et dé jà, l 'enjeu de c e co l ­
loque, de cet te loi, de la mobil i­
sat ion qui a été organisée a u ­
tour, est f ixé par le ministre de la 
recherche : « L'élaboration de 
nouveaux modèles de dévelop­
pement », » une contribution à 
mettre le pays en mesure de 
relever le défi de l'avenir ». Ou­
verture vers de pro fondes t rans­
format ions économiques et pol i­
t iques, permettant de sortir de la 
cr ise , ainsi est présenté c e col lo­
que . Objecti f ambi t ieux, ma is 
non s a n s prob lèmes. 

Un point d'orgue 

La déc is ion de réunir le col lo­
que et de déposer un projet de 
loi pour re lancer l a recherche e n 
F r a n c e , avan t l 'été 1382, date 
de juillet 1 9 8 1 . Off ic ie l lement, le 
co l loque devait favor iser l 'émer­
gence de « propositions suffi­
samment convergentes pour per­
mettre de préparer une première 
ébauche de fa politique qui sera 
suivie et notamment de la Loi 
d'Orientation et de Programma 
tion pour la Recherche et le 
Développement Technologique » 
U e a n - P i e r r e Chevènement , lettre 
d ' informat ion n ° 3 ) . Dans les 
fa i ts , il n 'est pas douteux — v u 
les délais de réal isat ion d ' un 
projet d e loi — que celui -c i est 
d 'ores et déjà bien préparé. L e 
col loque a donc auss i u n e por tée 
plus vas te : il v ise à u n e mobil i­
sa t ion autour de c e thème, de la 
c o m m u n a u t é scient i f ique et de 
c e u x qui sont chargés d'appl i ­

quer les résul tats de la recher­
c h e . 

L a présence très except ionnel ­
le dans c e genre de mani fes ta­
t ions non seu lement du président 
de l a Républ ique le jour de l 'ou­
ver ture, ma is d 'une v ingta ine de 
minist res, ne s 'exp l ique pas seu­
lement par la contr ibut ion qu ' i ls 

posante , par t icu l ièrement repré­
sentée dans les trente et une a s ­
s i ses régionales de novembre : 
les représentants des synd i ca ts , 
des organisat ions professionnel­
les , des conse i ls rég ionaux . . . 
Pa rm i les 1 200 personnes qui 
ont été invi tées a u col loque na ­
t ional et qui y ont e f fec t ivement 
par t ic ipé, s e sont réparties en t re 
les dou2e c o m m i s s i o n s , l ' intérêt 
po r té a u x t ravaux , à leurs réper­
c u s s i o n s a donc des mot ivat ions 
bien d i f férentes : vo lon té de re­
valor isat ion d 'un doma ine com­
m e les s c i e n c e s huma ines pour 
ce r ta ins , p rob lèmes de recrute­
ment et de statut des person­
ne ls , prob lèmes de pouvoir de 
déc is ion , p rob lèmes d 'or ientat ion 
d e s reche rches v e r s u n e appl ica­
t ion industr iel le et p lace de la re­
c h e r c h e fondamenta le , prise en 
compte de la demande soc ia le . 
S i les commiss ions ont permis 
que tous c e s po in ts soient évo­
qués , si les mult iples cont r ibu­
t ions ont favor isé la ment ion 
d a n s les rapports présentés de la 
plupart des prob lèmes réel lement 
posés par les chercheurs et par 
la r eche rche , commen t tous c e s 
f i ls se lient-ils en déf in i t ive ? 

Le poids de l'industrie 

A t ravers les proposi t ions du 
minist re, à t ravers s e s inter­
v i e w e s , se profi le assez claire-

rôle Joué par les grands pro­
grammes de l'atome, de l'espa­
ce, de l'aéronautique ». L a poli­
t ique visée apparaît donc c o m m e 
cel le d 'une re lance menée avant 
tout grâce au déve loppement 
des sec teurs de pointe : te déve­
loppement accéléré de l a recher­
c h e (le but est d 'at teindre 2 , 5 % 
d u Produi t Intér ieur B r u t e n 
1985 cont re 1,8 % au jourd 'hu i ! 
est donc vu c o m m e un levier 
essent ie l pour sortir l ' économie 
de la cr ise . 

Comment rendre c e t t e polit i­
que de reche rche e f f i cace ? 
J e a n - P i e r r e Chevènement , e n 
proposant qu ' à l 'avenir la re­
c h e r c h e soi t cont rô lée par une 
c o m m i s s i o n spéciale auprès du 
Par lement , que des inst i tuts ré­
g ionaux, travail lant en l iaison 
a v e c les conse i l s rég ionaux, l ' im­
pulsent loca lement , t end a mo­
difier assez net tement la façon 
dont jusqu 'à présent pouvai t ê t re 
or ientée et cont rô lée la recher­
c h e : la p lace qu 'aura ient les 
élus, les d ivers représentants d e s 
« ut i l isateurs », no tamment grâ­
c e à la d imension décentral isée, 
peut s ' interpréter c o m m e u n e 
cer ta ine vo lon té de redistr ibuer 
les rôles. 

Cet te or ientat ion pose p lu­
s ieurs quest ions : d 'abord sur s a 
f inal i té immédia te . Ma lg ré l'affir­
mat ion initiale sur la recherche 
fondamenta le , la polar isat ion sur 
l 'appl icat ion semb le c la i re. D'a i l ­
leurs , Jean -P ie r re Chevènement , 
se refusant à « faire l'apologie de 
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peuvent apporter à l 'é laborat ion 
de proposi t ions e n v u e du projet 
de loi. I l s 'agi t de mobi l iser : 
qui ? D 'abord les che rcheu rs , les 
sc ient i f iques, qu ' i l s travai l lent sur 
la techno log ie , les prob lèmes de 
déve loppement économ ique , les 
relat ions a v e c le T ie rs Monde , la 
format ion et l 'emploi ou les 
s c i e n c e s huma ines . L 'en jeu poli­
t ique e n est a isément d iscerna­
b le : condamnés à l 'étroitesse 
par la d iminut ion du budget de la 
R e c h e r c h e , quas iment niés dans 
leur ut i l i té par cer ta ins (en sc ien­
c e s huma ines par exemp le ) , sous 
le rég ime p récédent , de nom­
breux che rcheu rs asp i rent à un 
changemen t . Ma i s il s 'ag i t auss i 
probablement à t ravers ce t te 
mobi l isat ion de favor iser un dé­
c lo isonnement entre les d i f fé­
rents domaines de la reche rche , 
ma is auss i en t re c e s doma ines et 
leurs « ut i l isateurs ». E n ef fe t , l a 
deux ième composan te du collo­
que est const i tuée par les o utili­
sa teurs » : industr ie ls, responsa­
b les d 'entrepr ises de pointe sont 
les pr inc ipaux. Tro is ième c o m ­

ment u n e or ientat ion d 'ensem­
ble : d 'abord sont af f i rmées la 
« restauration de la recherche 
fondamentale » et la « relance de 
la recherche en sciences socia­
les », c o m m e deux nécessités 
évidentes, ma is K au-delà » des ­
quel les il faut aller ( Jean -P ie r re 
Chevènement , in terv iew à Révo­
lution du 15 janv ier ) et qui ne 
mér i tent pas p lus ample déve­
loppement. L 'accen t est m is par 
cont re sur les « six axes priori­
taires sectoriels » qui doivent 
permet t re de rétablir « l'indépen­
dance nationale, la compétitivi­
té » et de susci ter « un nouveau 
modèle de développement ». C e s 
s ix a x e s priori taires sont : la bio­
technologie, la f i l ière é lect ro­
n ique, l 'uti l isation rat ionnelle de 
l 'énergie et des énergies nouvel ­
les , la l ia ison recherche-emplo i -
amélîorat ion des condi t ions de 
t ravai l , la robot ique et la coopé­
rat ion scient i f ique et technique 
a v e c les p a y s e n vo ie de déve­
loppement. Pour en soul igner la 
por tée , une compara ison est 
faite oar Chevènement a v e c rr le 

la recherche tnutUe », choisi t 
d ' ins ister sur la a complémenta­
rité entre les recherches finali­
sées par les chercheurs eux-
mêmes (ce que d'aucuns appel­
lent la <r recherche libre ») et fa 
recherche finalisée par les be­
soins sociaux »; et n 'appel le-t-il 
pas à « développer le dialogue 
entre les centres dits de recher­
che fondamentale et les centres 
de recherche appliquée»' ? Que l ­
le part v a d o n c prendre l ' indus­
trie dans la recherche ? P l u s 
g rande qu 'avan t , c 'est déc idé : 
le budget civi l de l a recherche 
doit croî t re de 29,6 % en 1982 
par rapport à 1 9 8 1 . Or , les 
entrepr ises f inancent de fait 
6 0 % de la reche rche . Quel les 
entrepr ises ? L 'ex tens ion du sec­
teur public par les nat ional isa­
t ions const i tue dans c e cadre un 
n o u v e a u levier, un m o y e n sup­
p lémenta i re pour que la recher­
che soit largement l 'affaire des 
industr ies. Repr ise des object i fs 
du redéplo iement , de la compé­
t i t iv i té . . . t hème nouveau d e s na­
t ional isat ions, la just i f icat ion de 

la p lace prépondérante de l ' in­
dustr ie dans l a reche rche prend 
un tour d i f férent , invite à désen­
sibiliser le p rob lème : si ce sont 
des entrepr ises national isées qui 
sont le moteur d e l a recherche 
e n F rance , il est a lors p lus fac i le 
de faire admet t re que te profit 
n 'en serait pas l 'aiguil lon, ni le 
cap i ta l i sme le bénéf ic ia i re. . . 

Décentral isat ion de cer ta ines 
décis ions auprès d 'o rgan ismes 
régionaux composés no tamment 
d 'é lus et de représentants des 
« uti l isateurs », con t rô le a u n i ­
v e a u par lementai re, p lace accor ­
dée a u x ent repr ises nat ional i ­
sées . . . , le dir igeant du C E R E S 
au jourd 'hu i ministre de la R e ­
che rche ne dessine-t- i l pas les 
g rands t ra i ts d 'une polit ique 
d 'ensemb le , d 'une sorte de nou ­
v e a u capi ta l isme o ù les entrepri­
s e s nat ional isées, l 'Etat par l ' in­
termédiaire des élus et de s e s 
représentants aura ient la pré­
pondérance ? 

Aut re p rob lème : celui de la 
reche rche militaire. Quel le place 
occupe t elle ? E n 1982, el le 
const i tue, d 'après les es t imat ions 
of f ic ie l les, 3 2 % de l 'ensemble 
du budget de la R e c h e r c h e , a lors 
que (e budget civi l de reche rche 
est de 5 0 % (8 % pour "es P T T , 
e t c . l . Ma i s la part ic ipat ion d e s 
entrepr ises à la recherche - na ­
tionalisées o u non — fait appa­
raître la part p répondérante pr ise 
par l 'aéronaut ique (18 % ) et l'é­
lectronique (19,6 % ) , dont la 
contr ibut ion militaire est loin 
d 'être négl igeable. 

Lier la recherche à 
la demande sociale 

Visan t le redéplo iement de l'é­
conomie et de nouveaux modè­
les de déve loppement , commen t 
la polit ique projetée de l a rocher 
c h e peut-el le s 'ar t iculer à la 
« demande soc ia le » ? C 'es t un 
des prob lèmes abordés par le 
col loque et qui e n dépasse le 
plus largement le cadre : c o m ­
ment les t ravai l leurs, les con ­
sommateu rs , l a soc ié té dans 
tous s e s aspec ts de cadre de vie 
peuvent- i ls s 'appropr ier la re­
che rche , non seu lement faire 
connaître leu rs beso ins , ma is pe­
ser s u r l 'orientation de la recher­
c h e ? Concrè tement : quel les re 
che rches peuvent être dévelop­
pées pour amél iorer les condi­
t ions de travai l , d iminuer la pol­
lution ? Dans quelle mesu re les 
chercheurs prennent- i ls en 
c o m p t e les conséquences de 
leurs reche rches , de leurs appl i ­
ca t i ons sur l 'accentuat ion de la 
parcel l isat ion des tâches, l 'ac­
c ro issement de l a fat igue au t ra­
va i l ? Soul ignés par des synd i ca ­
l is tes , des médec ins , c e s prob lè­
m e s montrent la possibi l i té que, 
dès maintenant t ravai l leurs, s y n ­
d ica l is tes , médec ins , technic iens, 
mi l i tants d 'assoc ia t i ons . . . favor i ­
sent la pr ise e n compte de la de ­
m a n d e soc ia le , permettent une 
mei l leure adaptat ion de la re­
che rche à la société et à s e s be­
so ins . 

Annie C O S S I N 

Note. 
"Interview à L ibérat ion du 17 
janvier 1982. 
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5 A L U Ê a v e c en thous iasme 
dans de nombreux s e c ­
teu rs portant un intérêt 

particulier aux problèmes de la 
jeunesse , le rapport de Ber t rand 
S c h w a r t z a sur tout f rappé par 
l 'état d'esprit novateur a v e c le-
i|unl il ,il>or<l«ni U<s problèmes do 
la j eunesse . 

U N E D E M A R C H E N O U V E L L E 

L a souc i de dépasser les catô 
go*ies tradit ionnelles et d 'env isa ­
ger la jeunesse dans son e n s e m ­
ble, en tant qu 'en t i té spéci f ique, 
l 'attention accordée a u x va leurs 
nouve l les plus fortement ressen 
tiea chez les jeunes et la pr ise en 
compte systémat ique de leurs 
. .s imul ions sont les traits essor 
t iels de cet te démarche novat r ice 
e f fec tuée è l a demande du P r e ­
mier ministre. 

Pou r constru i re s o n rapport, 
Ber t rand S c h w a r t z a procédé à 
une large consul ta t ion après 
s'être entouré de nombreux spé­
c ia l is tes ; il a également bénéf ic ié 
de très nombreuses contr ibut ions 
(plus de 400) de groupes de ré­
f lex ion qui se sont fo rmée spon­
tanément . 

L E S O R I G I N E S D E L A NON-
I N S E R T I O N D E L A J E U N E S S E 

L e rapport s ' a t t ache d 'abord è 
rendra compte de la s i tuat ion ré­
elle des jeunes , s ta t is t ique* A 
l'appui (cf. encar t ) . Il tente de 
fournir ensui te une expl icat ion a 
la dégradat ion de la si tuat ion de 
la j eunesse . J u s q u e dans les an­
nées 70 , f l'industrialisation et 
/'urbanisation da notre pays lais­
sant aux jaunes l'espoir d'une 
insertion professionnelle... de se 
promouvoir... de faire tant soit 
peu coïncider leur insertion réelle 
avec leurs aspirations... Une 
politique d'équipements collectifs 
(MJC, FJT, m * sociaux...) et 
d'animation tendait à accompa 
gner l'insertion par le travail ». 

Cependant éclate le mouve­
ment de mai 68 , dont les causes 
n 'ont pas été su f f i samment per­
çues a i analysées selon Ber t rand 
S c h w a r t z . L 'une de c e s r m n o a 
aérait le p lan de stabi l isat ion de 
1963, e n part icul ier sur l 'emploi 
d e s jeunes : « Les problèmes et 
les aspirations è de nouveaux 
modes de vie qui s'y sont alors 
manifestés, n'ont pas trouvé da 
traduction politique ni adminis­
trative. Sans doute se situaient-
Us sur un autre terrain que celui 

du langage politique tradition­
nel ». 

C'es t en 1974 que la cr ias 
économ ique révèle bruta lement 
c le problème de l'insertion des 
jeunes » dans toute s a gravi té : 
« Les jeunes sont les premiers 
touchés par l'arrêt de la crois­
sance et la montée du chômage, 
la dimension structurelle du pro­
blême de l'insertion des jeunes 
apparaft : inadéquation entra lê 
formation, la qualification (ou 
son absence) et les exigences du 
marché de l'emploi. Inadéquation 
aussi entra les aspirations des 
jeunes et l'état de la société, qui 
ne les prend pas en compte M. 
L e s adul tes réagissent a lors sou ­
vent en rendant K fes /aunes res­
ponsables de leur non-insertion » 
alors que <r la marginalisation 
dont ils sont l'objet est presque 
aussi normale que leur insertion. 

Les jeunes sont ainsi relégués 
dans une situation de passivité et 
de désespérance ». 

L A R E M I S E E N J E U E C O N O 
M I Q U E E T S O C I A L E D E S J E U ­
N E S 

C e consta t e f fec tué, le rapport 
S c h w a r t z propose c o m m e ob­
jectif n la remise en jeu écono 
mque et sociale des jeunes ». 
Cette insertion de la jeunesse 
dans l a société p a s s e par l a qua­
l i f icat ion professionnel le des jeu 
nés. 

S ' inscr ivant d a n s la polit ique 
de re lance économique du gou­
vernement et la mise en place 
d 'un nouveau modèle de déve­
loppement , est imant que la s o ­
ciété qui se construi t au t ravers 
d s l a cr ise actuel le sera techno 
logique et s' insérera dans une 
nouvel le fo rme de div is ion mon­
d i a l e d u t r a v a i l , le rappor t 
S c h w a r t z considère qu ' une nou­
velle fo rme de cu l ture tant dans 
le c h a m p de la product ion que 
dana celui des prat iques quoti­
d iennes , de nouvel les f o r m e * de 
qual i f icat ions technolog iques t e 
trouvent ainsi exigées. Il s'agit 
de promouvoir une qual i f icat ion 
nouvel le d s portée soc ia le et 
professionnel le pour l 'ensemble 
d e s j e u n e s , c o m m e accès a cène 
cu l ture nouvel le . 

A u passage , le terme d '« in­
sertion » est rendu p lus expli­
c i te : n Nous nous sommas in­
terdit d'interpréter le terme d'in­
sertion comme pression que les 
adultes exerceraient sur las jau­
nes pour les conformer è des 
normes prédéterminées... Pour 

que « ça change », U convient 
d'inventer de nouvelles modalités 
d'insertion dans une société qui 
n 'est pas fixe et immuable, mais 
au contraire en voie de boule­
versement et de restructura­
tion ». 

I l est ainsi p roposé de nourrir 
la société des remises e n c a u s e 
et des capacités créatr ices d e s 
jeunes en étant A leur écou te , 
ma is aussi en leur donnant les 
moyens de leur au tonomie , qui 
est env i sages a u s s i c o m m e un 
moyen de les « responsabi l iser ». 

Q U I S O N T L E S J E U N E S ? 

L e s pr inc ipes qui président A 
cet te insert ion soc ia le et profes­
sionnel le des jeunes , ainsi qu'A 
l 'ensemble des mesu res que pro­
pose le rapport , sont a ins i déf i -

n ia : « associer les jeunes è tou­
tes fes décisions qui concernent 
la société ». et prendre A contre-
pied la a passivité » forcée des 
jeunes, jusqu'A maintenant do­
minante et encourage* les adu l ­
t e s A modif ier leurs at t i tudes, 
A définir une démarche plutôt 
qu'une suite de dispositions im­
muables », i agir sur la société 
dans son ensemble » et dans * le 
sens des priorités décidées par la 
gouvernement », n rechercher 
cohérence et globalité », sachant 
toutefois que Ber t rand S c h w a r t z 
a imposé des limites A s o n 
c h a m p d' invest igat ion : s n a-
mont l 'école, e n ava l l 'emploi, 
tous deux suscept ib les de t rans 
format ions e n profondeur ma is 
qui n'étaient pas l'objet du rap­
port . 

Avan t d 'examiner l a s mesu res 
élaborées, le rapport s ' a t tacha A 
décr ire rapidement lea va leurs 
nouve l les essent iel les auxque l les 
sont a t tachés se lon lui les jeunes 
et auxque l les il sera fait c o n s ­
tamment référence par l a su i te . 

D'emblée, il est précisé que le 
terme de jeunesse <* est un 
pseudo-concept » qui suppose 
une homogénéi té qui ne corres­
pond A rien de réel . Cependant , 
l a rapport considère que les pro­
blèmes des jeunes présentent 
une cer ta ine un i té . L a cr ise atté­
n u e , pour part ie, les di f férences 
entre c lasses soc ia les , « ils ap­
paraissent comme indentique-
ment porteurs de nouveaux mo­
des de vie », i ls ont un langage 
propre, i ls ont des réact ions 
semblab les . O n peut y lire « l'a­
vènement de nouvelles valeurs »: 
les j eunes « ne refusant pas 

le travail, as le désacralisent ». 
n Us mettent en cause notre cul­
ture. Us en veulent une moins 
éfitaire et moins sophistiquée », 
n Us remettent en question les 
modèles familiaux ». 

G A R A N T I R U N E Q U A L I F I C A ­
T I O N P R O F E S S I O N N E L L E E T 
S O C I A L E A U X 16 18 A N S 

L a rapport définit trois a x e s 
d 'act ion : 

— e garantir une qualification 
professionnelle et sociale pour 
tous les jeunes de *6 è *8 ans », 

— m favoriser l'insertion pro­
fessionnelle des jeunes de *8 è 
21 ans »: 

— n associer les jeunes è la 
vie de la cité ». 

Pour rendre compte précisé­
ment de l'esprit du rapport et de 
l'effort qui a été fait pour élabo­
rer un disposit i f re lat ivement 
complet de mesu res concrètes, il 
conv ient d 'examiner ds manière 
détai l lée quelques uns des do­
m a i n e s t ra i tés par le rapport . 
L 'ensemble de proposi t ions con ­
cernant la qual i f icat ion des 16-18 
a n s apporte un éclairage nou­
v e a u sur le débat qui s 'étai t ou ­
vert à l 'occasion de la mise en 
p lace d e s s tages e n entrepr ise 
par feu M. Beu l lac . 

U N E P R I S E E N C O M P T E R E E L ­
LE O E S D I F F I C U L T E S E T D E S 
A S P I R A T I O N S D E C E S J E U N E S 

L e s mesu res sont assez étro i ­
tement adaptées au type de jeu­
nes concernés et A leur état 
d'esprit vis-è-vis de la scolar i té et 
de leur aveni r pro fess ionnel . 
Cet te t ranche d'Age les 16-18 
a n s — se t rouve, expl ique juste­
ment le rapport, dans une pério­
de part icul ière de préparat ion A 
la vie o ù ils sont A la fo is trop 
Agés pour l 'école et pas a s s e z 
pour l 'entreprise. Leur statut est 
mal déf ini : ils ne sont pas ma­
jeurs év idemment , ma is , sort is 
de l 'école, ils n'ont pas fait leur 
serv ice militaire. I ls ont donc peu 
de c h a n c e s de t rouver un travai l . 
C o m m e ils sont souvent « mar­
qués par les signes de l'adoles­
cence », il conv ient de respecter 
leur propre ry thme de dévelop­
pement . C e s jeunes qui font 
part ie des catégor ies les plus dé­

favor isés* (beaucoup d 'ent re e u x 
sont des jeunes Immig i ss de la 
seconde générat ion) n'ont pas 
achevé une format ion générale 
o u comp lè te , ayan t qu i t t é l 'école 
au cou rs de cet te format ion ou 
après les c lasses de C P P N ou de 
C P A . I ls ont e n général • subi 
leur orientation qui a été vécue 
par aux et par la tamUle comme 
un échec, voire comme une 
condamnation sociale »• Ce sont 
e u x qui se présentent a v e c le 
hand icap le plus lourd sur le 
marché du t ravai l , o ù as atter 
nent t ravai l temporaire, in tér im 
et chômage . F a c e A cet te situa­
t ion, le * statut de l'apprenti » 
est è leurs yeux n valorisant, 
perçu comme une seconde chan­
ce d'autant qu'U permet de ga 
gner un salaire même modeste et 
de vivre avec des adultes ». 

L a d imension sociale de la for­
mation doit encourager le déve­
loppement de va leurs telles que 
la prat ique de groupe, ta créati 
v i te , la part icipation au dévelop­
pement de l 'ensemble de le so­
ciété, il n e s'agit pas d 'un <r ap­
prentissage des normes domi­
nantes », m a i s a u c o n t r a i r e 
d 'une « approche critique de fa 
vie sociale et économique », 
d'ir acquisition da l'autonomie ». 

P O U R L ' A L T E R N A N C E 

L e rapport t e prononce pour 
l 'a l ternance pédagogique. Ayan t 
pris soin de réclamer l 'abrogation 
de la k» précédente sur les for­
mat ions al ternée*, Il t ' a t tache à 
décr ire une concept ion d i f férente 
de l 'a l ternance. Cel le-c i est envi­
sagée c o m m e un m o y e n de lut­
ter cont re lea Inégalités dans la 
mesure o ù elle permet aux j e u ­
nes les plut défavor isés, exc lus 
de l 'école parce qu ' i ls ont s o u ­
vent mal suppor té n les appren­
tissages formais et les approchas 
trop théoriques ». de trouver une 
motivat ion A t e former dans le 
fart même de passer de l 'école A 
l 'entreprise. L e rapport soul igne 
que c 'es t b ien le projet éducat i f 
qui est déterminant e n l 'affaire et 
qu' i l faut part icul ièrement veiller 
A la cohérence des périodes de 
format ion et des séquences e n 
entrepr ise ; it L'école prépare les 
périodes de tarvaU et an exploite 
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/es acquis et enseignements ». 
L'a l ternance est conçue enf in 
c o m m e un facteur important 
d' insert ion professionnel le puis­
que le jeune s ' y famil iar ise a v e c 
di f férentes s i tuat ions, d i f férents 
modes de t ravai l , il y découv re 
d iverses formes d 'organisat ion 
du travail et apprend à cô toyer 
des travai l leurs. U n cer ta in nom­
bre de cond i t ions sont énoncées 
pour la mise e n p lace de la for­
mat ion alternée ; rémunérat ion 
et cont rô le soc ia l des jeunes , la 
part ic ipat ion d e s part ies conce r 
nées demande aux employeurs 
de fournir un encadrement qual i ­
fié a u x jeunes s tag ia i res, a u x 
travai l leurs et a u x organisat ions 
synd ica les de les accompagner 
dans leur expér ience, eux forma­
teurs d 'adapter leurs prat iques 
pédagogiques. L e s object i fs , (a 
durée, le ry thme et la f réquence 
des s tages doivent être adaptés 
â c h a q u e jeune et à la qual i f ica­
t ion recherchée. 

U N S Y S T E M E D E C A P I T A L I S A -
T I O N D E S A C Q U I S : 

S'é levant cont re le « tout ou 
rien » qui es t « un frein à le 
motivation d'apprendre », le rap­
port suggère la créat ion d 'un 
sys tème d 'un i tés capi ta l isables 
qui favorisent des cheminemen ts 
individual isés et la conservat ion 
d 'acqu is m ê m e part iels. Ce s y s ­
tème devrait déboucher sur 35 
C A P et p lus ieurs 8 E P que le 
rapport propose d 'é tendre à de 
nouvel les qual i f icat ions profess-
sionnel les et soc ia les , tenant 
compte tant des acqu is sco la i res 
que des acqu is exponent ie ls ; par 
exemple les jeunes d'origine é-
t rangôre pourraient chois i r des 
unités dans leur langue d'or igine, 
à la p lace de cer ta ines unités de 
français, l a c o n n a i s s a n c e parti­
culière de spécif ic i tés loca les ou 
régionales pourraient complé ter 
o u remplacer cer ta ines uni tés. 
* Tout ce que » le jeune « sait et 
sait faire doit donner lieu à vali­
dation » et lui permet t re de sa ­
voir o ù il en est . Cet te val idat ion 
doit s ' intégrer au cadre d 'une 
procédure publ ique off iciel le et 
donner l ieu à reconna issance 
dans un système natonal de di-
p lô les renouvelé puisqu' i l s 'agi t 
de donner a u x j eunes c des mo­
tivations nouvelles pour aller jus­
qu'au diplôme ». 

L E C O N T R A T D E Q U A L I F I C A -
ION P R O F E S S I O N N E L L E E T 
S O C I A L E 

B e r t r a n d S c h w a r t z p r o p o s e 
ensui te un p lan d 'u rgence qui 
s ' ad resse aux j eunes exc lus de 
l 'école et du t ravai l . C e u x - c i sont 
invi tés à négocier « un contrat 
de qualification professionnelle et 
sociale de base » dans le cadre 
d 'une « démarche d'orientation 
concertée et permanente » qui 

const ru ise a v e c e u x , très pro­
gress ivement « une stratégie de 
formation qualifiante » selon s e s 
cen t res d ' in té rê t , s e s asp i ra t ions 
et auss i selon les possibi l i tés 
d 'o f f re de format ion et d 'accue i l . 
Ce contrat dev ra être é laboré et 
s igné par le jeune , s e s parents et 
la miss ion locale, en attendant 
une loi qui déf in i ra clairement le 
s ta tu t de c e s jeunes , ils rece­
vront le statut de stagiaire de la 
f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e . C e 
contrat devra préciser : l e s rela­
t ions entre le jeune et l 'organis­
m e de format ion d 'une part et 
l 'entrepr ise d 'autre part , les con ­
dit ions de val idat ion des a c q u i s , 
la durée du contrat l ia possibi l i té 
étant réservée aux jeunes qui n e 
se sont pas encore déterminés 
sur leur avenir pro fess ionnel de 
s u i v r e p l u s i e u r s s t a g e s p l u s 
cour ts ) , les cond i t ions de r é m u ­
nérat ion (m in imum de 10 % 
fourni par l 'Etat , et rémunérat ion 
par l 'entrepr ise; augmenta t ion 
semestr ie l le de 15 % , 2 5 % , 
35 % 4 5 % du S M I C ) et moda­
l i tés de cont rô le de la format ion 
et dos condi t ions de t ravai l ( les 
ins tances de représentat ion des ; 

t ravai l leurs dans l 'entreprise a s ­
surent le su iv i du j eune) . 

A v e c l 'objectif d'à associer les 
jeunes à la vie de la cité et de 
créer un nouveau cadre de vie », 
le rapport examine une série de 
proposi t ions concernant l 'habitat 
et le cadre de v ie , le t e m p s libre, 
la santé , les médias et ta J u s t i c e 
ayan t volontairement chois i de 
laisser de cô té les prob lèmes de 
l a famil le, de la v ie pol i t ique et 
de la consommat ion parce qu ' i ls 
soulèvent des prob lèmes de fond 
réc lamant un débat col lecti f . 

L E L O G E M E N T : D E S P R O P O ­
T I O N S A U D A C I E U S E S 

Soul ignant l ' importance d u lo­
gement c o m m e K facteur d'au­
tonomie et d'insertion » pour les 
jeunes , le rapport prend soin de 
décr i re l e s asp i ra t ions des jeunes 

e n c e doma ine : l ' indépendance 
qu i n e signif ie pas la rupture 
a v e c les adul tes , ma is au c o n ­
traire le maint ien de relations 
cho is ies a v e c e u x , ta prox imi té 
d u l ieu d 'habi tat ion des cent res 
de v ie et de lois irs, le besoin de 
conviv ia l i té et de mobi l i té . 

Après avoir constaté les diffi­
cul tés énormes qui sont oppo­
sées à la vo lon té d e s jeunes de 
réaliser leur au tonomie par l 'ac­
quisit ion d 'un logement individu­
e l (caut ion , e t c . ! et l ' insuf f isance 
f lagrante du vo lume d'apparte­
ments de type F 1 et après avoir 
d é c r i t l ' i n t o l é r a n c e r é c i p r o q u e 
en t re j eunes et adul tes due à un 
habitat dont la concept ion n'est 
absolument pas inf léchie par les 
beso ins spéci f iques d e s jeunes . 
L e rapport propose des disposi­
t ions immédiates : c réat ion d 'une 
« mutuel le logement », de cré­
di ts-caut ion, le b locage de 20 % 
des logements H L M pour les 
jeunes isolés, la mise ô d ispos i ­
t ion de grands appar tements 
c o m m u n a u t a i r e s , l a c r é a t i o n 
d ' un réseau d 'hébergement , l 'ar­
rêt de la cons t ruc t ion de F J T a u 
profit de « min i - foyers ». la ré­
novat ion et l 'actual isat ion des 
auberges de j eunesse . 

Fidèle à l ' idée que les jeunes 
sont porteurs de changemen ts 
qui doivent inf luencer l a société, 
Be r t rand S c h w a r t z t race quel­
ques perspect ives par l 'urbanis­
m e à venir : garant ir les cond i ­
t ions d ' indépendance d e s jeunes 
d a n s le budget famil ial (appar te­
ments à double en t rée , pièces 
insonorisées, c h a m b r e s indépen­
dan tes dans l ' immeuble des pa­
rents , lieux de récept ion) , asso ­
cier les jeunes à d e s ac t ions de 
réaménagement et de réhabil i ta­
t ions d ' immeubles , soutenir des 
init iatives d 'habi tat c o m m u n a u ­
ta i re a v e c l a restructurat ion de 
l 'espace nécessaire (g randes cui­
s i n e s , espace collecti f de lois irs, 
e t c . ) . 

Pour veiller â la mise e n p lace 
de c e s proposi t ions, d e s com­
miss ions j eunes des commis ­
s i o n s de logement mun ic ipa les 
devraient travailler en ét ro i te re­
lat ion a v e c les miss ions locales. 

En c e qui conce rne le c a d r e de 
v ie , le rapport exp l ique le besoin 
de conviv ia l i té et d 'expér imenta­
t ion col lect ive des jeunes qui doit 
pouvoir se réaliser dans une 
combina ison d ' e s p a c e s appropr i­
âmes par e u x . Dénonçant la 
si tuat ion des jeunes les plus dé­
favorisés qui ne pouvant utiliser 
l ' espace familial se voient con­
damnés aux cou rs d ' immeubles 
ou a u x c a v e s , tirant un bi lan 
d 'échec des équ ipements col lec­
t i fs tels que ma isons de quart ier, 
M J C . accaparés par les adul tes , 
dont les act iv i tés font appel à 
d e s cad res cul ture ls qu i sont 
ét rangers a u x jeunes de quar t iers 
populaires et pour qui « ces lieux 
sont ceux des autres, comme 
l'école est celle des autres », le 
rapport propose de met t re à l a 
disposi t ion des jeunes dos leiux 
diversi f iés qu ' i ls aménagent et 
gèrent eux-mêmes et qui soient 
d e s l ieux de rencont res et d ' ac ­
t ion (le rapport rappelle jud ic ieu­
sement que les c inq c e n t s sa l les 
de c inéma dont la fermeture est 
prévue pourraient susc i te r b ien 
des voca t ions ) . C e s « micro-
l ieux » dont d e s assoc ia t ions 
seront propr iétaires, amis dont 
les pouvo i rs seront délégués a u x 

jeunes pourront devenir des l ieux 
o ù les jeunes pourront poser 
leurs prob lèmes, auprès d 'adul ­
t e s qu ' i ls invi teront , et ê t re 
or ientés v e r s d e s spécial istes. 
C e s « micro- l ieux » ne doivent 
donner l ieu n ni à un abandon 
total des jeunes, ni à un enca­
drement social abusif ». 

U N E A P P L I C A T I O N B I E N 
T I M I D E 

Môme s'il n e décri t pas tout c e 
qui pourrait être fait d a n s c e do­
maine, le rapport S c h w a r t z c o n s ­
t i tue donc une approche de la 
j eunesse et un ensemb le de me­
su res tout à fait posit i f en lui-
m ê m e et dont on ne peut que 
souhaiter l 'appl icat ion pleine et 
ent ière. O n peut penser e n outre 
qu' i l a de grandes c h a n c e s dans 
s a g lobal i té de susci ter l 'enthou­
s iasme parmi l e s jeunes , après 
qu' i l eut nourr i b e a u c o u p d 'es ­
poirs parmi tous ceux qui s' inté­
ressent à la j eunesse , pour peu 
qu ' i ls soient associés à l 'élabora­
t ion de s o n appl icat ion. 

Cet te dernière ne va d'ai l leurs 
pas sans prob lème. L e moins 
que l 'on pu isse di re, c 'est que le 
gouvernement ne semble pas 
en thous iasmé par c e rapport , e n 
tout c a s il est loin de s e précipi­
ter dans s o n app l ica t ion, qu i 
s 'e f fec tue sur un ry thme de croi ­
sière, vo i re de cabo tage , qu i ris­
q u e de r e t i r e r a u r a p p o r t 
S c h w a r t z non seu lement toute 
s a cohérence, ma is auss i toute 
son ef f icac i té à long terme. L a 
première t ranche d 'appl icat ion 
du rapport qui concerne la qual i ­
fication et l ' insert ion soc ia le et 
professionnel le des jeunes de 16 
è 18 a n s est assez navrante de 
c e point de v u e . B ien sûr, on y 
trouve du positif ; augmentat ion 
de la capaci té d 'accuei l d e s L E P 
de 15 000 p laces , revalor isat ion 
des bourses , un dispositif de 
s tages adaptés aux di f férents 
t ypes de s i tuat ions, une amél io ­
rat ion et un renforcement du 
cont rô le de l 'apprent issage et 
des premières mesu res de mise 
en place de cen t res locaux et de 
miss ions loca les . Cependant , on 
cherchera va inement des préci­
s ions sur le con tenu des s tages , 
des garant ies sur la cohérence 
de la format ion alternée et sur ta 
revalor isat ion de l a format ion 
générale des apprent is, ma is 
a u c u n e t race par exemple du 
système de val idat ion des acqu is 
par unités capi ta l isables tout à 
fait pert inent que proposait le 
rapport . Bref , rien sur le long 
terme. Souha i tons que ce n e soit 
que part ie remise. Ce r t es , Ber ­
t rand S c h w a r t z avai t pris s e s 
précaut ions : « NOUS avons pris 
le parti de proposer de nom­
breuses mesures sans nous cen­
surer et sachant pertinemment 
que certaines pouvaient même 
être contestables. Nous avons 
pris ce parti pour stimuler l'ima­
gination — car bien d'autres 
mesures sont concevables — et 
pour induire une réflexion globa­
le. Mais des mesures conjonctu­
re/les ne suffisent pas et l'on a 
d'ailleurs reproché — à juste ti­
tre — au précédent pouvoir de 
s'être limité à du replâtrage. 
C'est pourquoi nous avons sys-
térnatiquement proposé des me­
sures structurelles, en les ac­
compagnant de propositions im­
médiates qui en respectent la 

globalité ». 
I l a j o u t a i t t o u t e f o i s : «De 

l nombreuses propositions peu­
vent être d'application et d'effet 
immédiats. Bles n'exigent, pour 
l'essentiel, que des modifications 
de type réglementaire ou con­
ventionnel, et éventuellement, la 
mobilisation de moyens finan­
ciers spécifiques. D'autres, à 
l'inverse, appellent des change­
ments plus importants et néces­
sitent des modifications dans le 
domaine législatif ou au niveau 
des comportements sociaux. 
Nous sommes toutefois convain­
cu que, dès 1982, beaucoup 
d'entre elles peuvent faire l'objet 
d'un début de mise en œuvra ». 

Il adressai t enf in un aver t isse­
ment dont il faut espérer qu' i l 
s e r a p r i s e n c o n s i d é r a t i o n : 
a L'originalité de ta mission qui 
nous a été confiée vient de /'exi­
gence qui nous était posée de ne 
plus réfléchir è des mesures sec­
torielles, mais de tenter d'établir 
une articulation entre tout ce qui 
constitue le monde dans lequel 
vivent, apprennent et travaillent 
les jeunes, en cherchant è sortir 
des juxtapositions, des sectori­
sations, des cloisonnements.Ain­
si considérons-nous comme gra­
va et dangereux le risque qu'on 
encourrait à ne prendre en con­
sidération que les mesures tou­
chant è la formation et à /'emploi 
parce qu'elles apparaîtraient suf­
fisantes pour régler les problè­
mes les plus visibles ». 

D E S A R G U M E N T S P O U R 
P R E N D R E L ' I N I T I A T I V E 

L e rapport S c h w a r t z fait ce ­
pendant des proposi t ions suff i ­
samment précises ot suggère des 
m o d a l i t é s d ' a p p l i c a t i o n , t e l l e s 
que beaucoup pourraient y trou­
ver , forts de leur conna issance 
de la jeunesse et de leurs l isns 
a v e c d e s groupes de jeunes , des 
arguments , d e s just i f icat ions et 
des po in ts de repère pour mener 
des expériences qui réalisent ce 
qui ne sera pas entrepr is par le 
hau t . D'autant plus que le fait 
qu ' à ma in tes reprises Ber t rand 
S c h w a r t z inscr ive pleinement les 
proposi t ions de s o n rapport dans 
la polit ique d 'ensemble du gou­
vernement , et qu'it af f i rme que 
les succès de c e dernier dans la 
re lance économ ique garant i ront 
la mise en œuvre des transfor­
mat ions suggérées, soulève pour 
le mo ins que lques interrogat ions. 

L e souc i d 'an imer l 'ensemble 
du dispositif au plus près des 
jeunes , et l e s m o y e n s décr i ts tels 
que la mise e n p lace des 
« micro- l ieux » et des « m iss ions 
loca les », la vo lon té d 'assoc ier 
directement les jeunes , de s u b ­
vent ionner de préférence direc­
tement les g roupes de jeunes 
pour la réalisation de leurs pro­
je ts , p lu tô t que les inst i tut ions, la 
vo lon té réitérée de s 'ouvr i r au 
bénévolat et de s 'appuyer sur le 
réseau assoc ia t i f , l 'ex igence faite 
a u x m iss ions loca les de toujours 
rester e n contact a v e c d e s grou­
pes de jeunes , l ' ins istance à 
préserver la plus grande autono­
mie et l a p lus grande souplosse 
a u x miss ions loca les et a u fonds 
d ' intervent ion jeunesse, peuvent 
deveni r autant d 'encouragements 
â prendre l ' init iative. 
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6 eCongrès de l 'Un ion Régionale C F D T Rhône-Alpes 

U N CONGRÈS UNIFIÉ P O U R L A R E L A N C E 
D U M O U V E M E N T S O C I A L 

Le 6e Congrès de l'Union Régionale Rhone-Alpes 
C F D T s'est tenu à Valence les 14 et 15 janvier. 

L'UR Rhône-Alpes et l'équipe qui l'anime sont 
perçues comme un secteur actif, critique par rapport 
à la confédération tout en prenant en compte la 
réalité d'un syndicalisme confronté à une situation 
de crise. C'est une région qui cherche à fabriquer un 
syndicalisme de masse tout en poursuivant avec une 
certaine autonomie, une réflexion sur la rupture 
avec le capitalisme. 

Il était donc particulièrement intéressant de suivre 
ce congrès pour mesurer le point de vue des syndica­
listes de cette région sur les changements intervenus 
depuis le 10 mai. 

L E rapport d 'act iv i té est voté 
à 86,36 % avec 2.77 contre 
et 10.87 % d'abstent ions. 

89 % pour l a char te de fonction­
nement , 81.58 Çfc pour la Résolu­
t ion. L'équipe proposée au Conse i l 
Régional est élue sans prob lème. 

L e s intervent ions des responsa­
bles de la rég ion ct des délégués 
vont sensiblement dans le même 
sens ; vo lon té d'un syndica l isme 
offensi f , s 'ar t iculant a u x réalités, 
vo lon té de se sais i r de la v icto i re de 
l a gauche pour permettre a u x t ra­
va i l l eu rs d 'avancer vers un rapport 
de force favorable à des change­
ments réels de la société, cr i t iques 
assez dures de l a t iédeur du gou­
vernement ac tue l , cr i t iques des a m ­
biguï tés de la pol i t ique confé­
dérale. 

Cr i t iques mais vo lon té de faire 
de P U R une force de ré f lex ion et de 
proposi t ion construct ive dans la 
coopéra t ion et dans le processus de 
t ransformat ion de la société. 

Des opposi t ions se devinent au 
hasard de quelques d iscuss ions de 
cou lo i r s ma is n 'apparaissent pas 
f ranchement à l a tr ibune. 

L e s syndicats des métaux sou­
vent plus favorables à la confédé­
rat ion interviennent très peu et 
semblent eux-mêmes traversés par 
les mêmes interrogations que la 
région. 

Quan t à une cr i t ique s u r la gau­
che de l ' U R autour d 'une suren­
chère verbale , elle apparaît peu el 
de façon bien émoussée. 

Des syndical istes du S G E N du 
Rhône trouvent certaines cr i t iques 
à l a con fédéra t ion t rop rapides et 
partageront souvent leurs mandats 
entre les pour et les abstent ions. 

Cette manifestat ion d 'un i té a u ­
tou r de la rég ion semble être due à 
l a const ruct ion d'un point de vue 
c o m m u n des équipes a u sein du 
consei l et du bureau de l ' U R . 

D a n s la C F D T , les fédérations 
professionnel les ont souvent ten­
dance à cour t -c i rcu i ter ou à négl i­
ger l ' interprofessionnel. El les sem­
blent ici au cont ra i re vo i r leur 
un ions professionnel les régionales 
progressivement unifiées au sein de 
la Rég ion in te rp ro fess ionne l le . 
C 'es t le cas part icul ièrement pour 
la ch im ie en opposi t ion avec sa 
fédéra t ion . 

Cet te un i té semble également 
être rendue possible par les évo lu­
t ions pol i t iques de dif férents cou­
ran ts de syndica l is tes et par la 
s i tuat ion actuelle. 

O n joue le jeu face aux trans­
fo rmat ions promises par la P S . O n 
se saisi t des portes entrouvertes 
p o u r que les syndica l is tes et les t ra­
va i l leurs gagnent des moyens nou ­
v e a u x dans l a lutte ant i -capi ta l is te, 
mais on reste v ig i lants et sans trop 
d ' i l lus ions. A ce stade, beaucoup 
de syndical istes peuvent se retrou­
ver sur des posi t ions proches. 

D 'aut re part , de v ieux cl ivages 
pol i t iques d 'avant 78 se sont e s ­
tompés. De nombreux synd ica­
listes ava ient adhéré au P S en 
1974. Des divergences importantes 
se manifestaient dans le syndicat à 
part i r des contradict ions internes 
au P S . Des a f f rontements très v i fs 
ont auss i eu l ieu entre par t isans 
d 'une t ransformat ion de la société, 
comptant avant tout sur l'émer­
gence de solut ions pol i t iques à par­
tir d 'un fort mouvement soc ia l et 
par t isans de so lu t ions pol i t iques à 
part i r du programme commun. 

L a retombée depuis plusieurs 
années d u mouvement soc ia l , l 'en­
terrement du programme com­
m u n , l 'expérience fai te par de 
nombreux syndica l is tes de la ré­
g ion, à l ' in tér ieur même du P S . 
tout cela a entra iné une évo lu t ion 
pol i t ique des uns et des autres et 
permet au jourd 'hu i une ré f lex ion 
commune plus sérieuse, sans a 
pr ior i , avec une vo lon té de t rouver 
une voie de rupture avec le cap i ­
ta l isme. 

11 s'avérera sans doute nécessaire 
de pousser plus loin cette ré f lex ion 
en même temps que la conf ronta­
t ion entre les syndical istes de la 
C F D T et le gouvernement de gau ­
che fait apparaî t re les l imites d'une 
convergence actuel le qui parai t 
déjà assez relative. 

Les syndicalistes 
de la région 

et le gouvernement 
de gauche 

Après 78. la région s'est attachée 
à réadapter le syndica l isme à la 
s i tuat ion nouvel le caractérisée par 
l a c r ise , l a d i v i s ion des t rava i l leurs . 

l a d iv is ion syndica le , ré lo ignement 
des solut ions polit iques espérées et 
l a conscience de leur inadaptat ion. 
L a v icto i re de Mi t ter rand le 10 mai 
const i tue une cer ta ine surpr ise. 
C e s t sans la poussée du mouve­
ment socia l que l a gauche ar r ive au 
pouvoi r . C e l a n'est pas sans poser 
de problèmes à l 'Un ion Régionale 
méf iante devant le changement 
venu d'en haut. 

L ' U R prend acte que les t rava i l ­
leurs ont chois i la voie pol i t ique, 
notamment par l ' in termédia i re du 
P S pour régler en part ie leurs pro­
blèmes les p lus urgents. L e c h a n ­
gement pol i t ique n'est pas mini ­
misé, ma is i l est vu comme la 
possibi l i té de constru i re un nou­
veau rapport de forces entre les 
t rava i l leurs et te pa t ronat . L e s 
cond i t ions d 'arr ivée au pouvo i r de 
la gauche font que les t rans fo rma­
t ions socia l is tes ne sont pas en 
œ u v r e a u j o u r d ' h u i . N o u s ne 
sommes pas dans une phase de 
t rans i t ion au soc ia l isme, mais il 
ex is te malgré tout une dynamique 
po l i t ique de la v i c to i re de la 
gauche. 

L a v icto i re s'est faite par l 'al­
l iance de classe entre les t rava i l ­
leurs et les couches nouvel les de 
salariés, ma is dans cette a l l iance le 
P S est avan t tout l ' instrument po l i ­
t ique des couches moyennes sa la ­
riées ct ta c lasse ouvr ière n'est là 
qu 'un appui dans un processus qui 
r isque de lui échapper par l ' instau­
rat ion d'une socia l -démocrat ie à la 
française ou d 'une sociale-techno­
crat ie. 

L e s technocrates détiennent la 
réali té du pouvoir pol i t ique ct se 
t rouvent gestionnaires de l 'appa­
rei l d 'E ta t . I l s'agit donc pour la 
C F D T , dans un premier temps, 
d 'équ i l ib rer , dans le cadre de l 'al­
l iance actuelle, le pouvoir pol i t ique 
qu ' i l s dét iennent en développant 
une mobi l isat ion act ive et par t ic i ­
pative des t rava i l leurs par l 'obten­
t ion de dro i ts nouveaux dans et 
hors de l 'entreprise, ce qui devrai t à 
terme permettre de poser la ques­
t ion de la rupture avec le capi ta­
l isme pour entrer dans une phase 
de t ransi t ion au social isme auto­
gestionnaire. 

L e part i social is te est présenté 
comme un instrument qui peut 
ouv r i r la voie vers le changement , 
ma is dès qu ' i l s'agit de penser en 
terme de passage a u soc ia l isme, de 
vives interrogations se font jour. 

Le 10 mai 
ça devait changer 

L e s interrogat ions et les prises 
de posi t ion des délégués à par t i r de 
leur propre prat ique depuis le 10 
mai vont dans le même sens que 
cel les des responsables régionaux. 

L e s réformes sur le p lan cul turel 
sont jugées posi t ives, a ins i que 
l 'abrogation de la loi Sécurité et 
l iber té, l 'abrogation de la peine de 
mort , le changement d'att i tude sur 

le problème de l ' immigrat ion, ma is 
le reste es l jugé sévèrement. L a c r i ­
t ique se porte souvent sur la polit i­
que énergét ique, d'autant plus que 
la rég ion Rhône-Alpes est forte­
ment concernée par l ' implantat ion 
de nombreuses centrales nucléaires 
et par superphénix. L e s droi ts nou­
veaux et les compromis du gou­
vernement avec le patronat est lo in 
de sat isfaire les syndical istes. 

L e s syndical istes rapportent éga­
lement que les t ravai l leurs jugeront 
largement le gouvernement s u r 
l 'emploi et le pouvoir d 'achat, et là 
même s ' i l est encore tô t . le bi lan 
n'est pas présenté de façon très 
posit ive. 

U n responsable de la chimie de 
Grenob le analyse ainsi la s i tuat ion. 

-Le 10 mai, ça devait changer, 
on assiste à la délégation de pou­
voir. A part quelques points posi­
tifs, le reste est franchement né-
g*"'/-

Le nucléaire de gauche ressem­
ble à deux ou trois centrales près 
au nucléaire de droite. Les prises 
de position du PS dans l'opposi­
tion se sont atomisées en arrivant 
au pouvoir. Le patronal empoche 
les aides publiques el refuse de 
prendre les moyens de réduire le 
chômage. 

Le gouvernement refuse de chan­
ger les responsables dans les entre­
prises nationalisées. 

Le rapport Auroux est très in­
suffisant. On réduit les comités 
d'entreprises dans les entreprises 
de moins de 50 salariés, on baisse 
les quotas d'heures de CHS. pour 
ne pas gêner les pelits patrons. 

On ne touche pas à ce qui pour­
rait faire vaciller le pouvoir patro­
nal. Ceux qui aujourd'hui gèrent à 
gauche n'ont aucune pratique syn­
dicale et de terrain. 

Ce que l'on a pas. il faudra l'ar­
racher par l'action, les lois ne suffi­
sent pas. il faut bousculer le gou­
vernement par l'action ». 

Une déléguée de l ' E D F de 
L y o n : « On pensait pouvoir inflé­
chir la politique énergétique, aller 
vers un nouveau type de dévelop­
pement, où en sommes-nous ? 
... le pouvoir est tenté par une ges­
tion plus sociale du capitalisme. 
Nous devons nous inscrire dans la 
dynamique du changement, mais 
rester nous-mêmes ». 

L e syndicat santé-sociaux de 
L y o n ajoute : « Beaucoup de cho­
ses ne changent pas dans la vie 
quo t idienne... On attend autre cho­
se du gouvernement de gauche. 
Quel autre projet de société ? /> 
PS n'a pas d'autre projet à propo­
ser, à la CFDT d'en trouver un ». 

P o u r un responsable régional 
cheminot : « U 10 mai a rompu le 
mur gouvernement-patronat, mais 
l'arrivée de la gauche s'est faite 
dans .une situation difficile, sans 
mobilisation populaire. Cela abou­
tit à la délégation de pouvoir à une 
politique au sommet. 

Dès qu'il s'agil de s'attaquer aux 

structures capitalistes, il y a des 
blocages. Il y a résistance à un 
changement réel de société. A la 
SNCF il y a un changement de 
directeur, mais refus de s'attaquer 
aux grands problèmes. S'il n'y a 
pas de luttes, si nous ne bousculons 
pas les résistances, il n'y aura pas 
de changement même avec un gou­
vernement de gauche ». 

L e s viei l les réponses a u x pro­
blèmes d 'au jourd 'hu i ne semblent 
pas- conva incre ce délégué de ta 
recherche de Grenob le : <• Au col­
loque de la recherche organisé par 
le ministère, on nous propose de 
sortir de la crise par l'innovation 
technologique ; ce n'est pas évi­
dent de sortir du chômage par là, la 
crise n'est pas seulement économi­
que ». 

A propos de la décentral isat ion, 
un délégué d 'un syndicat de com­
munaux a joute : «Cela ne doit pas 
être un renforcement des pouvoirs 
des notables locaux. Ils veulent 
rester les maîtres chez eux. Le 
moteur de leur politique, c'est les 
conflits entre eux. Les comités lo­
caux pour l'emploi par exemple, 
chacun veut avoir son comité à lui, 
alors que les problèmes se posent 
au niveau des bassins d'emploi. 

La décentralisation doit devenir 
un outil aux mains des travail­
leurs ». 

Plus ieu rs délégués interviennent 
sur celte quest ion des comités lo ­
caux pour l 'emploi. 

U n responsable de l ' U D D r ô m e -
Ardèche. 

« On se heurte à la conception 
des élus de comités par circonscrip­
tion électorale ; le PCF crée des 
comités pour préparer les munici-
palesde83. On se heurte aux struc­
tures inefficaces de comités dépar­
tementaux sous la tutelle du pré­
fet ». 

U n responsable de l ' U D du 
R h ô n e ; « Comment infléchir la 
politique de l'emploi de Berliet par 
un comité municipal à Vénissieux. 
ou celle de Rhône-Poulenc par 
celui de St-Fons ». 

Un responsable de l ' U D de la 
L o i r e :« Les comités doivent avoir 
des moyens de vie autonomes, sans 
être obligés de mendier et donc de 
dépendre, soit de l'administration, 
soit de la municipalité. Des droits 
nouveaux doivent être obtenus 
pour une participation active des 
travailleurs dans ces comités. ». 

Beaucoup d' intervenants insis-
ent sur le fait que le changement est 
cond i t i onné par la reprise du mou ­
vement soc ia l , car les résistances 
sont t rop fortes et la volonté du 
pouvo i r t rop faible. 

La société de demain 
doit s'inscrire dans 

les luttes d'aujourd'hui 
S i les syndica l is tes de la région 

af f i rment nettement que le soc ia­
l isme autogest ionnairc n'est pas 

I actuel lement en cours de réalisa-
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Interview 
de Gérard Martel 

l ion, il» entendent l'inscrire fran- I 
chement dans le processus de chan­
gement et obtenir des positions 
nouvelles pour améliorer le rap­
port de force en faveur des travail­
leurs. 

S i les comités locaux pour rem­
ploi sont souvent des structures 
peu adiptées A leur objectif, il faut 
se battre pour les transformer, cxi-
ger la constitution de comités par 
bassins d'emplois, obtenir des 
moyens de fonctionnement auto­
nomes, imposer une représenta­
tion réellement tnpartitc. 

Pour plusieurs délégués, en par­
ticulier venant de l'Ouest de la 
région et de la Chimie, les syndica­
listes ne doivent pas se désintéres­
ser du contrôle des investisse­
ments, car leurs c h o u pèsent très 
lourd dans l'équilibre industriel 
d'une région ou dans sa déserti­
fication. 

Les syndicalistes de Rhône-Al­
pes entendent gagner du terrain 
face au pouvoir patronal. Si le 
rapport Auroux est jugé insuffi­
sant, des propositions s'élaborent 
d a m divers domaines. 

Une déléguée de r E D F explique 
les propositions pour s'attaquer A 
la structure administrative centra­
lisée et hiérarchisée a l'extrême, 
d'une entreprise déjà nationalisée. 
Elle précise nettement par ailleurs 
que le syndicat ne doit pas s'impli­
quer dans la gestion de l'entreprise. 
Ce point de vue sera réaffirmé de 
nombreuses fois dans le congrès. 
• // ne faut pas se laisser tenter par 
un pouvoir gestionnaire qui rte 
nous appartient pas a précisera un 
délégué. 

A propos des droits nouveaux 
des travailleurs, le délégué du syn­
dicat Travai l -Emploi de la zone 
demande que • ceux qui nuque là 
ont eu le moins la possibilité de 
s'exprimer soient les mieux ser­
vis ». 

Le problème de droits syndicaux 
nouveaux est également abordé, 
ainsi que l'égalité des droits syndi­
caux dans le privé et le public et la 
reconnaissance du syndicalisme in­
terprofessionnel, la mue en place 
pour les petites entreprises d'un 
syndicalisme de site permettant 
une intervention syndicale commu­
ne A différentes petites entreprises 
Une volonté de transformer la vie 
de tous les jours des travailleurs 
s'exprime également dans diffé­
rents domaines : école, santé, cu l ­
ture, t rampons 

Les contradictions entre travail­
leurs du secteur public ct les tra­
vailleurs usagers de ces services ont 
été abordés. Plusieurs délégués des 
banque», P T T . ont annoncé qu'ita 
sont prêts A discuter de ces pro­
blèmes et entre autres de celui de 
l'ouverture des services à des ho­
raires plus favorables aux travail­
leurs, en même temps qu'ils en 
lirent des conclusions revendica­
tives pour la création de nouveaux 
emplois. 

Le S G E N du Rhône, l'appuyant 
sur une pratique assez riche, pro­
pose d 'é laborerunconire -p lani la 
politique d'éducation pour trans­
former l'enseignement el comme 
base offensive de renouvellement 
du syndicalisme enseignant La no­
tion de contre-plan a toutefois 
paru ambigu* au congrès. 
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Vives critiques 
à la direction confédérale 

Dès les premières iniervenlions, 
un délégué regrette l'absence du 
représentant de la confédération, 
celui-ci arrivera tardivement, les 
congressistes avaient en effet des 
critiques A lui faire entendre. 

Plusieurs questions reviennent 
très souvent et dans des secteurs 
très divers. 

La baisse des revendications de­
puis le 10 mai est jugée inquiétante. 
U n délégué des P T T de la Drômc 
cerne le problème ainsi Sous ne 
voulons pas faire échouer le gou­
vernement, mais il ne faut pas mi­
nimiser les revendications. Les tra­
vailleurs se retourneraient contre 
ceux qui les ont déçus ou trompés. 
Il faut mobiliser contre les insuffi­
sances du gouvernement, mais 
pour cela il ne faut pas les avoir 
cautionnées, » 

L e plus contesté est l 'accord 
d u 1 7 j u i l l e t La direction confé­
dérale est accusée de ne pas 
avoir tenue compte des résultats 
de la consul tat ion dans les syn­
dicats . Le patronat s ' e s t s a i s i de 
cet accord pour bloquer dans les 
b r a n c h e s les possibilités d 'ac­
c o r d s plus favorables aux tra­
va i l leurs , la direction est a c c u ­
sée de négliger l 'action de m a s ­
s e L e s cri t iques sont fai tes a u s ­
si bien d a n s des s e c t e u r s publics 
q u e d a n s te privé, en particulier 
la c h i m i e et le bât iment 

L a réponse de Robert Bonnot 
d e la C o m m i s s i o n E x e c u t i v e 
confédérale susc i te ra que lques 
r e m o u s d a n s la sa l le , lorsqu' i l 
explique que cette consultat ion 
s'étant faite d a n s de m a u v a i s e s 
condit ions, e l l e n'avait g u è r e de 
valeur. 

S u r le fond, il répond que cet 
accord permet de crever le mur 
d e s 4 0 h e u r e s II ne faut pas 
regarder souloment les intérêts 
d e c e u x qui ont des hora i res 
aujourd'hui moins importants, 
mais a u s s i les a u t r e s L'idée de 
solidarité ent re les travai l leurs 
n'est pas encore évidente D'au­
tre part la mobil isat ion n'était 
pas à la hauteur de la si tuat ion 
pour obtenir p lus. 

P lus ieurs délégués ont mon­
tré q u e s i l 'action n'est effecti­
vement pas è la hauteur , e l le 
c o m m e n c e è ôtre menée D a n s 
p l u s i e u r s e n t r e p r i s e s , d e s 
emplo is ont été crées è l a su i te 
d' interventions d e s travai l leurs, 
d a n s les PTT notamment , a lo rs 
q u e les 3 9 h e u r e s ne dégagent 
généralement q u e très peu d'em­
plois. 

Il e s t vrai q u e c e problème des 
3 5 h e u r e s n'est pas simple. Plu­
s i e u r s délégués sont intervenus 
pour montrer q u e souvent là o ù 
les sa la i res sont fa ibles, c h e r les 
chemino ts , d a n s le bât iment , la 
où le synd ica l i sme est peu in­
f luent, le mot d'ordre des 3 5 
h e u r e s s e heurte è des difficul­
tés, notamment la cra inte q u e la 
réduct ion des hora i res n 'en­
t ra îne celle des revenus La tac­

tique syndica le doit tenir compte 
de ce qu'e l le a è lever des obs 
taclea. 

Un débat s ' e s t déroulé sur 
l ' indemnisat ion de la réduction 
des hora i res . La région propose 
de t e mobi l iser pour une indem­
nisat ion totale jusqu'à u n seui l 
de deux fois le S M I C revendiqué 
à 3 8 0 0 f rancs. Au-de là , l a non 
indemnisat ion ne doit pas profi­
ter aux patrons mais être versée 
au profit de la création de nou 
veaux emplois 

La région Rhônes-Alpes por 
l e r a ce débat au se in du C o n s e i l 
et d u B u r e a u national . 

L e s paroles d 'Edmond Maire 
contre les nant is de la fonction 
publ ique qui pensent plus à 
leurs a v a n t a g e s qu è la condi­
tion de l 'ensemble des travail­
l eurs n'ont visiblement pas été 
appréciées d a n s la région D e 
nombreux intervenants s e sont 
at tachés à montrer que la plu­
part des travai l leurs de la fonc­
tion publique ne sont pas des 
nant is . 

Au t re cr i t ique largement par­
tagée, le fonct ionnement de la 
C F D T au niveau national 

La direction est accusée de 
c e n t r a l i s m e excessi f , d'être en 
déca lage avec ce q u e pensent 
les syndicats . De n o m b r e u s e s 
interventions dont ce l le des res 
p o n s a b l e s régionaux d e m a n ­
dent le renforcement du fédé­
ra l isme 

Un délégué de la ch imie dira 
qu ' i l y a u n fossé entre les p e n ­
s i o n n a qui négocient et les syn­
d ica ts qui s e battent, un autre 
prévient q u e s i ce la cont inue 
a ins i , l 'organisation va vers u n e 
cr ise grave 

Un intervenant attend de Pierre 
Héritier qu ' i l soi t por teur d e s 
c o n c e p t i o n s d e la r é g i o n au s e i n 
de la future C E confédérale. 

Crit ique vives, il aurait tout de 
m ê m e été intéressant pour te 
déba t , de pouvo i r entendre l e s 
r é p o n s e s d ' E d m o n d Maire d a n s 
ce C o n g r è s , m ô m e si l e s s y n d i 
c a l i s t e s de l a r é g i o n n ' a i m e n t 
p a s b e a u c o u p l a pe rsonna l isa ­
tion de l a C F D T a t r a v e r s s e s 
s e u l s r esponsab les par is iens 

La situation 
internationale 

préoccupe 
les syndicalistes 

de la région 

La Pologne a bien sûr été large­
ment présente dans ce Congrès 
A n d r / c s Wolowski, membre de la 
coordination de Sohdarnosc en 
France est intervenu cl a suivi le 
Congrès, appelant à ne surtout pas 
relâcher les efforts de soutien au 
peuple polonais. 

Une délégation unitaire italien­
ne de la C G I L - C I S L - U I L du Pié­
mont ct de la l.ombardie, régions 
qui ont des contacts suivis avec la 
C F D T Rhône-Alpes, est égale­
ment intervenue. La Pologne, mais 
auis i la Turquie a été évoquée. 
Plusieurs interventions ont souli­
gné les dangers de guerre et la 
nécessité pour la C F D T de s'ins­
crire dan» la lutte pour la paix. 

Robert E M E R Y 

Gérard Martel sera probable­
ment le successeur, comme secré­
taire de l'Union Régionale Rhône-
Alpes, de Pierre Héritier, qui esl 
proposé A la commission executive 
confédérale au prochain congrès. 

C e congrès donne l'impression 
d'une grande homogénéité sur 
cette région, comment l'expll-
ques-tu ? 

Notre réflexion et notre action 
s'appuient touiourssur la réalité de 
ce que vivent les syndicats. Les 
militants se retrouvent assez bien 
dans l'activité de la région. 

Nous avons gardé des positions 
fermes, par exemple sur raccord 
sur la réduction du temps de travail 
signé le 17 juillet par la confédé­
ration. 

L a région s 'appuie îur les 
Unions Départementales et les 
Unions Professionnelles Régiona­
les, un pôle sûr a a insu pu se 
constituer. 

Qu'est-ce qui fait l'originalité de 
la Région au sein de la confédé­
ration ? 

Un type de fonctionnement qui 
part des t ' D qui se sont construites 
A partir de la réalité de leur dépar­
tement. Dans beaucoup de ré­
gions, la centralisation des Unions 
Régionales se fait souvent en dimi­
nuant le rôle dei U D . 

La crise militante dans le syndi­
calisme, les difficultés auxquelles 
les militants sont confrontés font 
que k s structures interprofession­
nelles régionales et départemen­
tales prennent plus de poids pour 
trouver des réponses collectives et 
concrètes, 

Ce qui fait aussi l'originalité de 
la région Rhône-Alpes, c'est que 
nous avons une réflexion appro­
fondie sur la stratégie de transition 
au socialisme en même temps 
qu'une pratique de masse. Nous 
sommes restés fidèles A nos pers­
pectives. 

Une déléguée disait que dans la 
situation actuelle, il pouvait y 
avoir deux solutions, soit la société 
s'oriente vers une phase de transi­
tion au socialisme aulogcstlon-
naire. soH on s'oriente ver» une 
société de tvpe suédois, qu'en pen­
ses-tu r 

Pour nous, il est clair que nous 
ne sommes pas dans une pha»c «le 
transition au socialisme autoges-
tionnaire. Le gouvernement a effec­
tué des réformes positives, mais il y 
a une tendance importante aux 
concessions vis-A-vis du patronat, 
cela s'est retrouvé nettement dans 
les interventions, par exemple sur 
le» insuffisances du rapport A u ­

roux en ce qui concerne les droit-
nouveaux des travailleurs. 

Des contradictions importante* 
se manifestent dans le P C F et I. 
C G T . Est-ce que voui pensez qui 
•li > militants m h dam l'obligatinr 
dr quitter la C G T peuvent t rouva 
dans la C F D T un moyen de conti­
nuer A militer syndlcalement. Cer­
taines positions de la C F D T ne 
sont-elles pas gênantes pour cela I 
Par csrmple les baies politiques du 
regroupement antitotalltaire avec 
les Intellectuels, dont certains ne 
sont pas réputés pour leur ancragi 
dans une gauche favorable A dr 
profondsehangcinrnltdrsocicié ? 

Nous sommei désolés que la 
C G T en arrive IA, nous avons tou­
jours élé profondément attachés A 
l'unité d'action dans l'intérêt des 
travailleurs, sans apriori idéologi­
que. Les positions de la C G T sur la 
Pologne sont incomprises de la 
masse des travailleurs 

Nous ne cherchons pas à enta­
mer les rangs de la C G T . mais A 
agir ensemble, il est vrai que cela 
est très difficile aujourd'hui. D a m 
la région trois sections C G T ont 
rejoint la C F D T . 

Les ambiguïtés confédérales 
sont un obstacle A ce que des mili­
tants C G T quittant leur organisa­
tion trouvent leur place dans la 
C F D T , c'est le cas avec la signature 
de l'accord du 17 juillet. 

E n ce qui concerne la Pologne, 
pour nous il est hors de question 
d'avoir une expression commune 
avec des forces de droite et dans ce 
sens, on se retrouve dans l'appel 
lancé en commun par des person­
nalités de la C F D T , du P S el des 
dissidents du P C F et de la C G T . 

Les interventions des délégués, 
tout en reconnaissant que l'arrivée 
de la gauche offre des possibilités 
de changement, sont assez sévères 
avec le gouvernement ; la C F D T se 
veut le moteur du changement, 
mais *r suffit-elle A elle-mèmr ? 
Est-ce qu'il n'y i pas nécessité dr 
renouvellement de la gauche poli­
tique, en même temps que l'affir­
mation d'un syndicalisme favora­
ble A un réel changement de so­
ciété * 

Non, la C F D T ne peut se suffire 
A elle-même, la C F D T est l'organi­
sation la mieux placée pour faire 
prendre en compte les intérêts des 
travailleurs face au compromis du 
gouvernement avec le patronat. 

Nous avons des interrogations 
sur la gauche politique et sur son 
renouvellement. Noutdevoni faire 
en sorte que les intérêts des travail­
leur! toient mieux pris en compte 
pour faciliter ce renouvellement. 



Turquie : 
un pouvoir 

fasciste 
qui n'ose pas 
dire son nom 

DE P U I S la f in d u mo is de 
décembre , se déroule e n 
Turqu ie , à Is tanbu l , le 

procès de c inquante-deux synd i ­
ca l is tes de la cent ra le D I S K . A c ­
cusés par l a dictature militaire de 
menées « ant iconst i tut ionnel les » 
i ls r isquent la peine de mort . C e s 
dernières sema ines , c e procès a 
donné lieu à de nombreux inc i ­
dents , les a v o c a t s étant expulsés 
à plusieurs reprises des débats 
par les juges mil i taires. 

Depu is le c o u p d 'E ta t du 12 
novembre 1960, les synd ica l is tes 
du D I S K ont été u n e des princi­
pales c ib les de la répression dé­
clenchée par la junte. Cel le-ci a 
suppr imé les droi ts synd i caux et 
interdit les act iv i tés des cent ra les 
synd ica les . Près de 2 000 m e m ­
bres du D I S K ont été détenus 
arbi trairement par les mil i taires 
tu rcs (le délai de garde à v u e 
étant passé a trois mo i s i . L e s 52 
d ' Is tanbul n e sont qu 'une four­
née parmi les 200 dir igeants syn ­
dical is tes actue l lement poursui ­
v i s . L e dossier des accusés, v i ­
sant à prouver que leurs act iv i tés 
n ' é t a i e n t p a s r e v e n d i c a t i v e s , 
ma is polit iques et subve rs i ves , 
ment ionne entre autres les l iens 
du D I S K a v e c l a C G T et l a 
C F D T I L a répression ant i -syndi­
ca le des militaires tu rcs s ' a c ­
compagne également de m e s u ­
res très dures cont re l 'ensemble 
des travai l leurs : pour une inf la­
t ion de 150 % , i ls n'ont acco rdé 
d e s a u g m e n t a t i o n s q u e de 
70 % ; ils ont donné au patronat 
les moyens de cont rô ler les con ­
vent ions co l lec t ives. 

Tout c e c i semb le faire just ice 
de la thèse d e s n o u v e a u x diri­
gean ts d ' A n k a r a , qui p ré tendent 
- c o m m e d 'au t res dans le mon­

de — n'avoir pr is le pouvoir que 
provisoirement pour rétabl ir un 
ordre menacé par l 'a f f rontement 
entre ext rémistes de g a u c h e et 
de droi te. L a répression qu ' i ls 
exercent à l 'encontre de la c lasse 
ouvrière ne laisse pas de doute 
sur leurs object i fs réels. Quant 
au retour à la démocra t ie , pro­
m e s s e fai te par la junte aux par­
lementaires européens qui v ien­
nent d 'e f fectuer u n e miss ion 
d 'enquête e n Turqu ie , il semble 
toujours hypo thé t i que , a u c u n e 
date n 'étant encore f ixée pour 
l 'autorisation d e s part is ( interdi ts 
depuis un a n l , l 'établ issement 
d ' u n e démocrat ie plural iste a v e c 
une nouvel le const i tu t ion. Il s e m ­
ble e n fait que la junte p renne 
son temps pour décapi ter l 'op­
posi t ion, af in d 'assure r , è long 

te rme, le pouvoir d 'un régime 
fasc is te civi l . Pou r le moment , le 
général E v r e n , souc ieux de s o n 
image de marque , a annoncé un 
ré fé rendum const i tut ionnel « au 
plus tard en novembre w. 

Le soutien des USA 

u Vous ignorez les assurances 
que nous ont données les auto­
rités militaires de rétablir à une 
date déterminée le processus 
démocratique ? » Non , cet te c i ­
tat ion n 'es t pas de l 'agence T a s s 
s 'appl iquant à la Po logne, el le 
es t du secrétaire d 'Etat amér ica in 
Ha ig , et c ' es t d e s mil i taires t u r cs 
qu ' i l parle. L e 12 janvier , répon­
dant à un journal iste qui traçai t 
un parallèle en t re la Po logne et 
la Turqu ie , Ha ig s 'es t indigné : 
« Comment peut-on établir un 
parallèle entre le régime militaire 
turc et ce que nous observons 
en Pologne ? » Et le général-
diplomate a e f fec t ivement déve­
loppé une argumentat ion symé­
trique de cel le de M o s c o u : les 
p romesses du rég ime militaire et 
les in térêts bien compr i s du 
« c a m p occ iden ta l », l a Tu rqu ie 
occupant u n e posi t ion straté­
gique part icul ièrement importan­
te e n Europe . 

Un soutien européen 

L e s dir igeants du D I S K qui se 
t rouvent à l 'extérieur on t créé un 
comi té de sout ien au m o u v e ­
ment synd ica l tu rc . Il a pour but 
de coordonner les act iv i tés de 
sout ien au D I S K en E u r o p e et de 
jeter l e s b a s e s d ' un f ront an t i ­
fasc is te . De nombreux synd ica ts 
européens part icipent à la c a m ­
pagne contre la répression en 
Turqu ie . L a C F D T , dès le début 
du p rocès , a pr is de nombreuses 
ini t iat ives d a n s le cadre de ce t te 
campagne , à l 'heure m ê m e o ù 
elle lançait l a c a m p a g n e pour l a 
défense des travai l leurs et synd i ­
ca l is tes polonais. 

C a r , quoi q u ' e n disent cer­
ta ins , le sout ien à Solidarnosc et 
a u x synd ica l i s tes tu rcs du D I S K 
doit const i tuer une démarche 
un ique. C 'es t d 'ai l leurs c e qu 'on t 
soul igné d e s responsab les du 
D I S K (entret ien dans Libération 
du 1 3 / 1 / 8 2 1 . I ls ont en effet dé ­
claré : « Nous sommes d'accord 
avec les raisons des travailleurs 
polonais, pas avec l'attitude du 
parti communiste polonais. Nous 
demandons pour eux ce que 
nous souhaitons pour la classe 
ouvrière turque ». 

Pour ne pas oublier la Pologne 
— u n m o y e n s i m p l e ; por ter m a s s i v e m e n t le b a d g e So l i da r ­

n o s c . et p a s s e u l e m e n t d a n s l e s m a n i f s . . . 
— l e s a f f i c h e s n e do ivent p a s m a n q u e r 
— D e v a n t l ' a m b a s s a d e , u n o i s e a u éd i f ié par d e s a r t i s t e s polo­

n a i s v e i l l e s y m b o l i q u e m e n t . 
— U n e s tè le a a u s s i é té déposée . 
— F r é j u s a m a i n t e n a n t s a p l a c e L e c h W a l e s a . 
— A A r c u e i l . b a p t ê m e de l a r u e S o l i d a r n o s c ( e x - r u e S t a l i n g r a d ! . 
— l a s ta t i on de m é t r o S t a l i n g r a d s ' e s t a p p e l é e G d a n s k q u e l ­

q u e s h e u r e s . 

Un début d'initiatives syndicales . 
internationales : 

L a C F D T , l e s t ro i s c o n f é d é r a t i o n s i t a l i e n n e s C G I L . U I L . C I S L , l a 
c o n f é d é r a t i o n j a p o n a i s e S o h y o ont d é c i d é e n c o m m u n d e f a i r e du 
1 3 de c h a q u e m o i s u n jou r de mob i l i sa t i on pour l a Po logne . 

Quelques adresses : 
C o m i t é de C o o r d i n a t i o n de S o l i d a r n o s c : 1 0 , i m p a s s e d e s D e u x -
S œ u r s . 7 5 0 0 9 P a r i s , T e l : 5 2 3 . 1 4 . 3 8 . 
S o l i d a r i t é a v e c S o l i d a r n o s c : 1 4 r u e de N a n t e u i l . 7 5 0 1 5 P a n s , 
T e l : 5 3 1 4 3 . 3 8 . 
A s s o c i a t i o n F r a n c e - P o l o g n e B P 1 4 6 7 5 6 6 5 P a r i s Cédex 1 4 Et 
p e r m a n e n c e 8 r u e S t S i m o n 7 5 0 0 7 P a r i s , T e l : 5 4 4 . 6 6 . 3 8 . 

Pou r obten i r d e s f i l m s p o l o n a i s , s ' a d r e s s e r : 
— G r a i n d e S a b l e T e l : 3 4 4 . 1 6 . 7 2 . 
— F F C C 6 r u e O r d e n e r 7 5 0 1 8 P a r i s , T e l : 2 0 9 . 1 7 . 1 2 . 
— J e a n V i g o 8 r u e L a m a r c k 7 5 0 1 8 P a r i s , T e l : 2 5 4 0 4 . 5 6 

Pou r e n v o y e r pé t i t i ons et c o u p s de t é l é p h o n e : 
a m b a s s a d e d e P o l o g n e 1 r u e T a l l e y r a n d 7 5 0 0 7 P a n s . 
5 5 1 . 6 0 . 8 0 et 5 5 1 . 4 9 . 1 2 . 
a m b a s s a d e d ' U R S S 4 0 bd L a n n e s 7 5 0 1 6 P a r i s 

T e l 

Quelques chiffres 
— A u 11 j a n v i e r , l a s o m m e c o l l e c t é e p a r la C F D T s 'é leva i t à 

1 9 8 2 0 2 1 . 3 7 f r a n c s . 
— P l u s i e u r s d i z a i n e s de m i l l i e r s de f r a n c s r e c u e i l l i s par S o l i d a ­

r i t é a v e c S o l i d a r n o s c a u 2 5 d é c e m b r e 1 9 8 1 dont 1 3 0 0 0 I r a n c s 
de v e n t e d ' a f f i c h e s a u m e e t i n g de la Po r te de V e r s a i l l e s 

— P l u s i e u r s c e n t a i n e s de r é u n i o n s p u b l i q u e s ont e u l i e u e n 
F r a n c e d e p u i s le 13 d é c e m b r e . 

— L ' U R P C F D T ( r ég i on p a r i s i e n n e ) a v e n d u 1 0 0 0 0 b a d g e s e n 
hu i t j o u r s . 

— P l u s d ' u n e c e n t a i n e de C o m i t é s S o l i d a r i t é a v e c S o l i d a r n o s c , 
a u t a n t de l ' a s s o c i a t i o n F r a n c e P o l o g n e s e sont c réés o u déve ­
loppés. 

A chacun son secteur 
P o u r l a P o l o g n e s e sont c r é é s d e s c o m i t é s de j u r i s t e s , de 

m é d e c i n s , d ' a r t i s t e s , de m a t h é m a t i c i e n s . . . D e s g r o u p e s f e m m e s 
p r e n n e n t d e s i n i t i a t i v e s . - L e s A m i s de l a T e r r e - a d h è r e n t à 
l ' a s s o c i a t i o n F r a n c e P o l o g n e . U n col lect i f d ' o r g a n i s a t i o n s pay ­
s a n n e s s e met e n p l a c e pour s o u t e n i r So l i da r i t é R u r a l e 

PAU : UNE MOBILISATION 
GRANDISSANTE 

L e s d e u x s a m e d i s s u i v a n t le c o u p d 'E ta t , l a s e c t i o n p a l o i s e d u 
P C R o r g a n i s a i t d e s p r i s e s de p a r o l e d a n s l a v i l l e . P l u s de 6 0 0 
s i g n a t u r e s f u r e n t r e c u e i l l i e s s u r u n e p é t i t i o n e n v o y é e à l ' a m b a s ­
s a d e . Le 2 9 d é c e m b r e , m a l g r é l a p r o x i m i t é d e s fê tes , u n m e e t i n g 
à l ' appe l d u P C R r é u n i t 5 0 p e r s o n n e s . L a n a t u r e d e s p a y s de l ' E s t , 
l e s r i s q u e s de g u e r r e et su r tou t q u e l s o u t i e n conc re t appor ter à l a 
P o l o g n e fu ren t é v o q u é s . O n i n s i s t a p a r t i c u l i è r e m e n t s u r l a 
n é c e s s i t é de f a i r e p r e s s i o n s u r le g o u v e r n e m e n t pour un ge l d e s 
r e l a t i o n s avec l ' U R S S . 

L a s e m a i n e s u i v a n t e , le 4 janvier, c ' e s t a u tour de l a C F D T 
d ' o r g a n i s e r u n e s o i r é e débat a v e c u n m i l i t an t de S o l i d a r n o s c et 
a u t o u r du f i lm • R obo tn i k i 8 0 ». D e u x c e n t s p e r s o n n e s sont p r é ­
s e n t e s . A s i g n a l e r l a p r é s e n c e de s t a n d s du M S R A et du C o m i t é 
S a l v a d o r . C e m e e t i n g a p e r m i s l a c r é a t i o n du - C o m i t é de S o l i d a ­
r i t é b é a r n a v e c l e s l u t t e s d e s t r a v a i l l e u r s et d u p e u p l e p o l o n a i s ». 
C e c o m i t é , ouver t à t o u s , p e r m e t d ' é l a rg i r l a mob i l i sa t i on au tou r 
d e s s y n d i c a l i s t e s . U n m a t c h de h a n d - b a l l fut o r g a n i s é pour c o l ­
l ec te r d e l 'a rgent et • 6 h e u r e s pour la P o l o g n e » sont e n p répara ­
t ion pour l e 4 févr ie r , a v e c d e s f o r u m s et u n e a n i m a t i o n par le 
g r o u p e a r g e n t i n - C u a r t e t o C e d r o n » Ce t t e in i t ia t i ve es t sou te ­
n u e par l a C F D T , l a F E N , le P S , le P C R . le P S U . . . U n co l lec t i f C G T 
p o u r S o l i d a r i t é s e met e n p l a c e s u r P a u . N u l d o u t e qu ' i l con t r i ­
b u e r a a u s u c c è s de ce t te in i t ia t i ve . 

Comité 
de coordination 
de « Solidarnosc » 
en France : 

Ne 
laissez 
pas 
le 
silence 
s'installer 
en 
Pologne 

C e l a fait un m o i s q u e l a d i rec ­
t ion d u P O U P a p r i s l ' in i t ia t ive du 
c o u p d 'E ta t déc l a ran t l a g u e r r e 
a u peup le p o l o n a i s . S o l i d a r i t é , la 
c l a s s e o u v r i è r e et tou te l a so­
c i é t é on t r é p o n d u à c e c o u p par 
u n e r é s i s t a n c e m a s s i v e . L a q u a -
s i t o t a l i t é d e s g r a n d e s e n t r e p r i ­
s e s i n d u s t r i e l l e s a é té t o u c h é e 
par l a g r è v e . L a n a t i o n toute 
e n t i è r e a e n t r e p r i s u n e r é s i s t a n ­
c e p a s s i v e l a c e a u g o u v e r n e ­
m e n t d e l a j un te . L e pouvo i r a 
e n v o y é d e s m i l i c i e n s d r o g u é s , 
a p p u y é s par l ' a r m é e , c o n t r e l e s 
e n t r e p r i s e s e n g r è v e O n n e 
conna î t t ou jou rs p a s l e n o m b r e 
de m o r t s , t o m b é s lo rs de c e s 
a f f r o n t e m e n t s . 

O n a c c u s e So l i da r i t é d 'avo i r 
v o u l u s ' e m p a r e r d u pouvoi r , p ro­
v o q u a n t de c e fa i t le c o u p d 'E ta t . 
O n s ' e n p r e n d a i n s i à c e m o u ­
v e m e n t s o c i a l qu i , m a l g r é le s o u ­
t i en de tou te l a n a t i o n , n 'ava i t 
j a m a i s p r é t e n d u p r e n d r e le pou­
voir . I l s 'é ta i t b o r n é ô ex iger 
d ' ê t r e r e c o n n u c o m m e rep ré ­
s e n t a n t de l a v o l o n t é p o p u l a i r e 
et è lu t te r de m a n i è r e c o n s é ­
q u e n t e pour l a d é m o c r a t i s a t i o n 
de l a v i e p u b l i q u e d a n s u n p a y s 
don t l a C o n s t i t u t i o n a f f i r m e : 
- Le pouvoir appartient au peu­
ple travailleur des villes et des 
campagnes ». 

L e s a u t o r i t é s m i l i t a i r e s c l a ­
m e n t q u e l 'o rdre r è g n e e n P o ­
l o g n e . U n l o u r d s i l e n c e e s t 
t o m b é s u r c e p a y s , c o u p é du 
r e s t e d u m o n d e par le b l o c u s d e s 
i n f o r m a t i o n s . C e s i l e n c e doi t 
c o n v a i n c r e la popu la t ion d e s a u ­
t r e s p a y s q u e l a n o r m a l i s a t i o n a 
c o m m e n c é e n P o l o g n e et q u e l a 
s o c i é t é a c c e p t e le pouvo i r de l a 
jun te m i l i t a i re . 

R i e n n e p e r m e t de c ro i r e l e s 
a f f i r m a t i o n s d e l a t é l év i s i on po­
l o n a i s e et l e s d é c l a r a t i o n s d e s 
m i l i t a i r e s . L e s i n f o r m a t i o n s qu i 
p a r v i e n n e n t d u p a y s t é m o i g n e n t 
a u c o n t r a i r e d u d é v e l o p p e m e n t 
d ' u n m o u v e m e n t d e r é s i s t a n c e . 
L a j un te de J a r u z e l s k i n 'a réuss i 
à o b t e n i r le s o u t i e n d ' a u c u n 
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D é j à p l u s d ' u n m o i s q u e l 'état 
de siège e s t en v igueur e n 
P o l o g n e . P l u s d ' u n m o i s q u e 
le s i lence organisé par 
J a r u z e l s k i pour couvr i r l e s 
brui ts de botte de la 
norma l i sa t ion l a i s s e au 
contraire p e r c e r les mul t ip les 
ind ices de la résistance d e s 
t ravai l leurs et d u peup le 
polonais . P l u s d ' u n m o i s q u e 
le c œ u r d e mi l l ions de 
t rava i l leurs e n F r a n c e et d a n s 
le m o n d e bat au r y t h m e d e s 
s o u f f r a n c e s , des colères , de 
I obst inat ion p o l o n a i s e s . La 
solidarité a v e c S o l i d a r n o s c 
s ' e s t d ' o r e s et déjà 
a m p l e m e n t m a n i f e s t é e . C e u x 
qui ont pr is le parti de 
J a r u z e l s k i voudra ien t faire de 
la P o l o g n e * u n e affaire 
classée ». E t s ' i l e s t vrai q u e 
tout ne peut s 'arrêter pour la 
Po logne , q u e l 'expér ience d u 
g o u v e r n e m e n t d e g a u c h e 
soulève d e n o m b r e u s e s 
q u e s t i o n s pol i t iques, q u ' e n 
Turqu ie , au S a l v a d o r , e n 
A f g h a n i s t a n et a i l leurs , 
d 'au t res peup les souf f rent de 
la d o m i n a t i o n d u m ê m e 
impér ia l isme o u d e l 'autre , o n 
ne peut pour autant la isser s e 
renfermer notre b l e s s u r e 
p o l o n a i s e . « Sol idar i té - a 
soulevé t rop d ' e s p o i r s , l a 
s i tuat ion actue l le soulève t rop 
d ' inqu ié tudes pour q u e 
q u i c o n q u e y s o n g e . 
R e n f o r c e r , approfondi r , 
clarif ier le s o u t i e n è 
S o l i d a r n o s c , c ' e s t u n e tâche è 
laquel le le P C R e n t e n d 
contr ibuer p l e i n e m e n t . L e s 
l e c t e u r s d e Pour le S o c i a l i s m e 
a u s s i . A u s s i enver ron t - i l s 
l a rgement d e s 
c o r r e s p o n d a n c e s , m ê m e 
brèves re latant c e q u ' i l s font 
pour la P o l o g n e , c e qu i s e fait, 
c e qu ' i l s projet tent , l eurs 
idées pour élargir le sout ien , 
les p r o b l è m e s pol i t iques q u ' i l s 
rencont rent . U n large é c h o d e 
la sol idar i té pour ra a ins i ê t r e 
fait d a n s c h a q u e n u m é r o . 

g roupe s o c i a l . L e pouvo i r es t 
c o n s i d é r é c o m m e u n o c c u p a n t . 
D e s t e r m e s qu i a v a i e n t d i s p a r u 
d e p u i s l a f in de l ' occupa t i on n a ­
z i e o n t fa i t l e u r r é a p p a r i t i o n 
d a n s l e l a n g a g e quo t i d i en : co l ­
l abos , • a u s w e i s s - . r a l l e s . . . 

N e c r o y e z pas à l a n o r m a l i s a ­
t ion de l a Po logne . N e c royez pas 
q u e le p e u p l e ait é té v a i n c u par 
« s o n . a r m é e N e c royez p a s 
q u e l e s t r a v a i l l e u r s a i e n t b a i s s é 
l e s b r a s P a s s e r à la c l a n d e s t i ­
n i t é , r e c o n s t r u i r e s o n o r g a n i s a ­
t ion et l e s o r g a n e s de d i rec t i on , 
r a s s e m b l e r et r éa jus te r l e s for­
m e s de lu t tes e n fonc t ion de l a 
n o u v e l l e s i t u a t i o n , c e n 'es t p a s 
ê t r e v a i n c u . 'Solidarité fonc 
lionne encore grâce au courage 
de ses militants * affirme Zb i -
q m e w B u j a k , m e m b r e du Presi-
d i u m d e l a C o m m i s s i o n nat io­
n a l e , d a n s u n appe l p u b l i é c l a n ­
d e s t i n e m e n t . N ' o u b l i o n s p a s 
q u e S o l i d a r i t é c o m p t e d ix mi l ­
l i o n s de m e m b r e s N o u s s o m ­
m e s c o n v a i n c u s q u e l e s p a r o l e s 
d e B u j a k s e ve r ron t c o n f i r m é e s 
« La victoire finale sera du côté 
de Solidarité, du côté de la na­
tion 

T a n t que l a n a t i o n p o l o n a i s e 
n ' a u r a p a s r e t r o u v é s o n droit de 
pa ro l e , l e s p e u p l e s o c c i d e n t a u x 
d e v r o n t e x i g e r p a r t o u s l e s 
m o y e n s q u ' i l s ont è d i spos i t i on , 
le r é t a b l i s s e m e n t d e s l i b e r t é s 
qu i ont é té s u p p r i m é e s . 

N o u s e n a p p e l o n s à l 'op in ion 
p u b l i q u e i n t e r n a t i o n a l e . S o y e z 
v i g i l a n t s et n e r e c u l e z p a s d ' u n 
p o u c e d a n s vo t re s o u t i e n à la 
l u t t e de l a n a t i o n p o l o n a i s e 
c o n t r e l a d i c t a t u r e m i l i t a i r e q u i 
lu> a é té i m p o s é e . I l es t i m p e n ­
s a b l e d ' a c c e p t e r a u j o u r d ' h u i l a 
l o g i q u e de Y a l t a . A de n o m ­
b r e u s e s r e p r i s e s , l e s P o l o n a i s 
ont m o n t r é q u ' i l s n e r e c o n c e -
ra ien t p a s à l e u r s a s p i r a t i o n s à 
la l i be r té et à l ' i n d é p e n d a n c e . 

N e to lé rez p a s l ' i so lemen t d e 
la P o l o g n e du r e s t e d u m o n d e 
E x i g e z d e s v i s a s pour v o u s r e n ­
d r e e n Po logne . A i d e z - n o u s à 
r a s s e m b l e r d e s i n f o r m a t i o n s d i ­
g n e s d e foi . F a i t e s tout c e qu i es t 
e n vo t re pouvo i r pour b r i s e r le 
m u r d u s i l e n c e E c r i v e z d e s le t ­
t r e s , e n v o y e z d e s p a q u e t s do 
v i v r e s , p r e n e z l a d é f e n s e de 
c e u x q u i s o n t r é p r i m é s a i n s i que 
d e leur f a m i l l e s . E n v o y e z d e s let­
t r e s d e p r o t e s t a t i o n Créez d e s 
c o m i t é s de so l i da r i t é a v e c le 
peup le p o l o n a i s . 

P r o t e s t e z c o n t r e l a te r reu r e n 
P o l o g n e . O r g a n i s e z d e s m e e ­
t i n g s et d e s m a n i f e s t a t i o n s 
E x i g e z : 

— l a l i b é r a t i o n i m m é d i a t e de 
t o u s l e s p r i s o n n i e r s po l i t i ques , 
de t o u s c e u x qu i on t é t é i n t e r n é s 
d a n s d e s c a m p s de c o n c e n t r a ­
t ion sans ê t r e j u g é s et de tous 
c e u x qu i sont e m p r i s o n n é s s o u s 
le c o u p d e l a loi m a r t i a l e sous 
p r é t e x t e q u ' i l s on t o r g a n i s é le 
m o u v e m e n t d e rés i s tance , 

— l a l e v é e i m m é d i a t e d e 
l 'état de g u e r r e et le ré tab l i sse ­
m e n t d e s l i b e r t é s s y n d i c a l e s et 
d é m o c r a t i q u e s d a n s l e u r e n ­
s e m b l e . 

E x i g e z l e r e s p e c t d e s d ro i t s de 
l ' h o m m e d a n s l e s c a m p s de 
c o n c e n t r a t i o n et d a n s l e s pr i ­
sons o ù l e s d i r i g e a n t s et l e s c o l ­
l a b o r a t e u r s de S o l i d a r i t é , tout 
c o m m e c e u x d ' a u t r e s o r g a n i s a ­

t i o n s s o c i a l e s i n d é p e n d a n t e s , 
de g r o u p e s d 'oppos i t ion et de 
m i l i e u x e x p r i m a n t u n e p e n s é e 
a u t o n o m e on t é té e n f e r m é s . 

D e m a n d e z l 'envo i e n Po logne 
de c o m m i s s i o n s d ' e n q u ê t e for­
m é e s de r e p r é s e n t a n t s de tou­
t e s l e s f o r c e s et de t o u s l e s c o u ­
ran ts d u m o u v e m e n t ouvr ie r , a i n ­
s i que d e s ins t i t u t i ons et d e s 
o r g a n e s h u m a n i t a i r e s . C e s c o m ­
m i s s i o n s d e v r a i e n t e x i g e r d e s 
i n f o r m a t i o n s s u r l e sor t d e s per­
s o n n e s e m p r i s o n n é e s et in ter­
nées . U t i l i s e z l e s l i e n s é tab l i s 
d u r a n t l a p é r i o d e a n t é r i e u r e e n ­
tre l e s t r a v a i l l e u r s o c c i d e n t a u x 
et l e s t r a v a i l l e u r s p o l o n a i s . M u l ­
t ipl iez l e s j u m e l a g e s et l e s par­
r a i n a g e s e n t r e l e s e n t r e p r i s e s , 
l e s b r a n c h e s , l e s v i l l es , l e s r é ­
g i o n s et l e s u n i v e r s i t é s a f i n d'ef­
f e c t u e r u n t rava i l d ' e n q u ê t e s y s ­
t é m a t i q u e et de c o u v r i r tout le 
p a y s d ' un réseau de so l i da r i t é . 

N o u s e n a p p e l o n s a u x s y n d i ­
c a t s du m o n d e en t i e r . L a pro­
c l a m a t i o n de l 'état de g u e r r e 
r e p r é s e n t e a v a n t tout u n c o u p 
po r té a u m o u v e m e n t s y n d i c a l 
i n d é p e n d a n t . S o l i d a r i t é es t l ' es ­
poir ouv r i e r et a u t o g e s t i o n n a i r e 
d e l a P o l o g n e . S o l i d a r i t é a be­
s o i n de vo t re a ide d a n s s a lut te. 
Dé fendez l e s d ro i t s d e s t r a v a i l ­
l e u r s p o l o n a i s Mu l t i p l i ez l e s 
t r a n s p o r t s d 'a ide a l i m e n t a i r e et 
m é d i c a l e s o u s c o n t r ô l e de re­
p r é s e n t a n t s d u m o u v e m e n t ou ­
v r ie r de m a n i è r e à c e que ce t te 
a i de p a r v i e n n e à l a popu la t ion . 
R e m e t t e z - l a a u x p a r o i s s e s de 
l ' E g l i s e c a t h o l i q u e , l a s e u l e i n s ­
t i tu t ion i n d é p e n d a n t e qu i soi t 
l é g a l e à l ' h e u r e qu ' i l est F a i t e s 
e n s o r t e q u e d e s t r a n s p o r t s 
s o i e n t a i n s i o r g a n i s é s d i rec te ­
m e n t d ' e n t r e p r i s e à e n t r e p r i s e 
et remettez cette a i d e a u x t ra­
v a i l l e u r s e u x - m ê m e s , n o n a u x 
c o m m i s s a i r e s p o l i t i q u e s , è 
l ' a d m i n i s t r a t i o n o u â l ' appare i l 
d u par t i . U t i l i sez à ce t te f in l e s 
p a r r a i n a g e s et l e s j u m e l a g e s 

C o l l e c t e z do l ' a rgen t p o u r u n 
f o n d s d ' a i d e a u x f a m i l l e s d e s 
e m p r i s o n n é s , d e s i n t e r n é s et de 
t o u s c e u x qu i sont a r r ê t é s a i n s i 
q u e p o u r a i de r S o l i d a r i t é q u i 
o r g a n i s e l e m o u v e m e n t de rés is ­
t a n c e d a n s le p a y s A p p u y e z m a ­
t é r i e l l e m e n t l ' i dée d e la m i s e e n 
p l a c e à l ' occ iden t d ' un é m e t t e u r 
r a d i o i n d é p e n d a n t du synd i ca t 
S o l i d a r i t é , é m e t t a n t d e s pro­
g r a m m e s pour le peup le polo­
n a i s E x i g e z d e s g o u v e r n e m e n t s 
de v o s p a y s et d e s p a r t i s pol i t i ­
q u e s q u i y s o n t r e p r é s e n t é s 
q u ' i l s u t i l i sen t t o u s l e s c o n t a c t s 
q u ' i l s au ron t a v e c le g o u v e r n e ­
m e n t m i l i t a i re à V a r s o v i e , q u e c e 
so i t s u r l e p lan é c o n o m i q u e , c u l ­
t u r e l ou po l i t i que , pour ex iger l a 
l i b é r a t i o n i m m é d i a t e d e s p r i s o n ­
n i e r s po l i t i ques , l 'abo l i t ion de 
l 'état de g u e r r e et le r é t a b l i s s e ­
ment d e s l i be r tés s y n d i c a l e s . 

F a i t e s tout l e p o s s i b l e pour 
r é a l i s e r l ' un i t é d e s fo r ces s y n d i ­
c a l e s et po l i t i ques d u m o u v e ­
m e n t o u v r i e r o c c i d e n t a l d a n s 
s o n a c t i o n de s o l i da r i t é a v e c S o ­
l i da r i té a v e c l a c l a s s e o u v r i è r e et 
a v e c le p e u p l e p o l o n a i s . 

C o m i t é de Coo rd i na t i on 
d u S y n d i c a l - S o l i d a r n o s c • 

e n f r a n c e 

P a r i s le 1 3 janv ie r 1 9 8 1 

Un vent de Pologne 
souffle sur les lycées 

L e s l y céens s e sont t r ès v i te m o b i l i s é s pour la Po logne . Nom­
b r e u x a u x m a n i f e s t a t i o n s , m a s s i v e m e n t e n g r è v e le l u n d i 2 1 
d é c e m b r e , l e s l y céens s e s u c c è d e n t t o u j o u r s r é g u l i è r e m e n t a u x 
abo rds d e l ' a m b a s s a d e p o l o n a i s e . 

D a n s l a p lupar t d e s lycées , d e s c o m i t é s P o l o g n e s e s o n t m i s e n 
p l a c e A l ' appe l du C l u b de D é f e n s e d e s Dro i t s de l ' H o m m e du 
l ycée P a s t e u r , u n e t r e n t a i n e d ' e n t r e e u x s e s o n t r a s s e m b l é s e n 
u n e C o o r d i n a t i o n l y c é e n n e pour l a Po logne C e l l e - c i . qu i s e 
d é c l a r e à tout p r i x - apo l i t i que - v e u t s e l imi ter à me t t re l e s l ycées 
e n con t ac t l e s u n s a v e c l e s a u t r e s D i f f é r e n t e s c o m m i s s i o n on t 
é té c r é é e s , c h a c u n e a y a n t l a c h a r g e d ' o r g a n i s e r d e s a c t i o n s 
p r é c i s e s ; j u m e l a g e a v e c d e s l ycées p o l o n a i s , c o l l e c t e s , m a n i f e s ­
t a t i o n s d e v a n t l ' a m b a s s a d e , i n f o r m a t i o n s d a n s l a p r e s s e , e x p o s i • 
t ion . p a r r a i n a g e de p r i s o n n i e r s . 

L e u r s a c t i o n s reço i ven t u n é c h o favo rab le A H e n r i IV . par 
e x e m p l e , c ' e s t 2 5 l y céens a c t i f s q u i font s i gne r l e s pé t i t i ons et 
o r g a n i s e n t l e s c o l l e c t e s ; 2 5 0 f r a n c s s o n t a i n s i c o l l e c t é s e n 
m o i n s d ' un q u a r t d ' h e u r e . 

M a i s e n s e l im i tan t à l a s e u l e a c t i o n s « c o n c r è t e », • ob jec t i ve * , 
c e t é l an de so l i da r i t é n e r i s q u e - t - i l p a s tô t ou ta rd de tou rne r à 
v i d e ? P e u t - o n r é p o n d r e a u x m u l t i p l e s q u e s t i o n s d e s l ycéens , 
tant s u r le s o c i a l i s m e q u e s u r l e s r i s q u e s d e conf l i t m o n d i a l e n n e 
p r e n a n t e n c o m p t e q u e la s e u l e d é f e n s e d e s d ro i t s de l ' h o m m e 
d a n s l e s é v é n e m e n t s de P o l o g n e 7 

P a r a i l l e u r s , l a C F D T a p r i s l ' i n i t i a t i ve de reg roupe r d i v e r s e s 
o r g a n i s a t i o n s d e j e u n e s ( J e u n e s s e E t u d i a n t e C h r é t i e n n e , M o u ­
v e m e n t R u r a l de l a J e u n e s s e C h r é t i e n n e , C o o r d i n a t i o n P e r m a ­
n e n t e L y c é e n n e , I n f o r m a t i o n d e s D r o i t s d e s S o l d a t s et le j o u r n a l 
Actions Presse Lycéennes pour déve lopppe r l e s in i t i a t i ves de 
s o u t i e n à S o l i d a r n o s c D ' o r e s et dé jà , u n e in i t ia t i ve . J o u r n é e 
po r t es o u v e r t e s s u r l a P o l o g n e • d a n s l e s lycées es t e n p r é p a r a ­
t i o n pour le 3 0 janv ie r . Ce t t e p r e m i è r e co l l abo ra t i on e n t r e 
l y céens et s y n d i c a l i s t e s p e r m e t t r a p e u t - ê t r e do d o n n e r u n 
d e u x i è m e s o u f f l e à u n e m o b i l i s a t i o n l y c é e n n e qu i n e d e m a n d e 
q u ' à s e déve loppe r . 

Besançon : une initiative exemplaire 
A v e c le concou rs act i f de la munic ipa l i té , un g rand spectac le 

sur la Po logne a réuni 1 500 personnes samed i 16 janvier après-
midi dans le théât re arch i -comble de Besançon. L e spec tac le , 
préparé par l 'universitaire et histor ien G a s t o n Bordet , retrace deux 
siècles d'histoire du peuple polonais et de s e s relat ions privi légiées 
a v e c lo peuple français. Ce t t e g rande f resque histor ique était i l lus­
trée par dos poèmes, des tex tes lus par des représentants des 
organisat ions soutenant l ' init iat ive. O n entend auss i « L 'a f f i che 
rouge », de l a mus ique , Chop in et T a n s m a n , pu is des d a n s e s et 
d e s chan ts folklor iques interprétés par le groupe S y r e n a qui main­
tient dans l a rég ion de Montbé l ia rd les tradit ions de s o n pays 
d 'or ig ine. 

P u i s , l 'appel de Solidarnosc était lu par deux de s e s représen­
tan ts en F r a n c e , dont l 'acteur And rze j S e w e r y n , ovat ionné par 
tous les part ic ipants debout. Il devait rappeler l ' importance du 
sout ien moral et pol i t ique. Ma i s le sout ien f inancier n 'est pas 
négl igé pour autant : l a co l lecte et la vente des fameux badges 
reçoit un accue i l massi f . 

Mais c e qui paraît le p lus remarquable , c 'est le rassemblement 
unitaire q u ' a susci té cet te initiative. A p r è s la réact ion immédia te 
des organisat ions synd ica les C F D T , F O , F E N , C G C , il s 'ag issa i t 
que l a Po logne n e tombe p a s dans l 'oubli . D e c e point de vue, 
cet te init iative fut une réussi te. E n effet, out re les synd i ca ts , les 
part is , M R G , P S , P S U , P C R , les organisat ions spécialisées 
c o m m e le comi té Sol idar i té a v e c Solidarnosc, le comi té France-
Po logne et auss i le M S R A (qui distribuait un tract soul ignant le 
lien entre les d e u x lut tes, Po logne et A fghan is tan ) , des organisa­
t ions humani ta i res (Médec ins s a n s f ront ières. Ter re des H o m m e s , 
ta C I M A D E , le S e c o u r s Catho l ique) , des assoc ia t ions ju ives , des 
ar t is tes, d e s universi ta i res étaient part ie prenante de cet te initia­
t ive. Et ils sont b ien décidés à poursu ivre l 'act ion de façon pro­
longée. 

U n b u r e a u d ' i n f o r m a t i o n et d e l i a i s o n p o u r l a P o l o g n e s ' e s t 
c o n s t i t u é le 1 8 j a n v i e r c o m p r e n a n t l e s c o n f é d é r a t i o n s synd i ­
c a l e s , l e s p r i n c i p a l e s a s s o c i a t i o n s et c o m i t é s . 

Comment faire parvenir le témoignage 
de notre solidarité en Pologne ? 

P a r d e s c o l l e c t e s b i e n sûr , m a i s a u s s i . . . 
— A P a r i s , u n e p r e m i è r e a c t i o n ava i t r e t a r d é l e d é p a r t du t r a i n r 

P a r i s - V a r s o v i e - M o s c o u . D e s s l o g a n s e n f r a n ç a i s et e n r u s s e 
a i n s i q u e le s ig le de So l i da r i t é é t a i e n t p e i n t s s u r l e s w a g o n s . 

—• o n a p a r l é d ' u n e c h a î n e de r a d i o s l i b res . 
— d ' a u t r e s p roposen t d ' envoye r p a r té lex a u x d i f f é r e n t e s e n t r e ­

p r i s e s d ' E u r o p e de l 'Es t u n a p p e l d e s g rév i s tes de S z c z e c i n . 
— un c o m i t é veu t e n v o y e r d e s m i l l i e r s de b a l l o n s . 


